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I- Introduction

A. Cadre réglementaire et contexte territorial

Cadre réglementaire

La politique de santé mentale1 a été consolidée et élargie dans la Loi Tanté dd 26 janvier 2016 de modernisaton

de notre  système de santé.  Elle  comprend désormais  des  actons de préventon,  de diagnostc,  de  soins,  de

réadaptaton et de réinserton sociale. Elle est mise en œdvre par des actedrs diversifés intervenant dans ces

domaines,  notamment  les  établissements  de  santé  adtorisés  en  psychiatrie,  des  médecins  libéradx,  des

psychologdes et l'ensemble des actedrs de la préventon, dd logement, de l’hébergement et de l’inserton.

Le  Projet  Territorial  de  Santé  Mentale2 ( PTS) a  podr  objet  d’améliorer  l’accès  des  personnes  sodfrant  de

trodbles psychiides à des parcodrs de santé et de vie de idalité, sécdrisés et sans rdptdre. À ce ttre, et comme le

précise le décret3, il doit :

• favoriser la prise en charge sanitaire et l’accompagnement social od médico-social de la personne dans

son milied de vie ordinaire, en partcdlier par le développement de modalités d’organisaton ambdlatoires

dans les champs sanitaire, social et médico-social ;

• permetre la strdctdraton et la coordinaton de l’ofre de prise en charge sanitaire et d’accompagnement

social et médico-social ;

• déterminer le cadre de la coordinaton de second nivead et la décliner dans l’organisaton des parcodrs de

proximité, idi s’appdient notamment sdr la mission de psychiatrie de sectedr.

Le   rojet  Perritorial  de  Tanté  Sentale  cible  les  personnes  présentant  dne  sodfrance  et/  od  des  trodbles

psychiides (y compris  les personnes à riside et handicap psychiide) mais adssi la popdlaton générale et les

proches aidants. Il s’agit bien de promodvoir la santé mentale, et notamment adprès des popdlatons prioritaires

(Annexe E).

Le cadre fxé par le projet territorial de santé mentale vise à faciliter la concldsion dd contrat territorial de santé

mentale entre l’agence régionale de santé et les actedrs dd territoire podr metre en œdvre les actons visées dans

le projet.

1 Artcle L3221-1 dd Code de la Tanté  dbliide

2  Artcle L3221-2 dd Code de la Tanté  dbliide

3  Décret N°2017-1200 dd 27 jdillet 2017 relatf ad  rojet Perritorial de Tanté Sentale
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Le projet territorial de santé mentale est élaboré à l’initatve des professionnels et des établissements et services

des champs sanitaire, social et médico-social, en collaboraton avec les représentants des patents et des familles.

Le  Directeur  de l’Agence Régionale de Santé,  après avis  des conseils  locadx de santé mentale et  dd Conseil

Perritorial de Tanté arrêtera le diagnostic territorial partagé et le projet territorial de santé mentale.

Les actons tendant à metre en œdvre le projet territorial de santé mentale font l’objet d’dn contrat territorial de

santé mentale concld entre l’agence régionale de santé et les actedrs dd territoire partcipant à la mise en œdvre

de ces actons. Le contrat territorial de santé mentale défnit l’acton assdrée par ses signataires, ledrs missions et

engagements, les moyens id’ils y consacrent et les modalités de fnancement, de sdivi et d’évaldaton. Telon ledr

territoire d’applicaton, ces actons pedvent être déclinées ad sein de conseils locadx de santé mentale.

Contexte régional

Le directedr général de l’ART Nodvelle-Aiditaine, a arrêté, le 17 jdillet 2018, le  rojet régional de santé Nodvelle-

Aiditaine 2018 – 2028 ( RT). Élaboré en concertaton avec tods les actedrs de santé de la région, le  RT a podr

vocaton de coordonner l’ensemble des politides pdbliides de santé ad bénéfce d’dne ambiton collectve  :

améliorer la santé de todtes et tods en Nodvelle-Aiditaine.

 odr répondre à ces enjedx : dn  RT 2018 – 2028 todrné vers l’acton.

• 3 documents plus synthétiques et lisibles permetant aux acteurs de santé de s’inscrire dans la politique

régionale de santé :  le  cadre d’orientaton stratégiide (COT),  le  schéma régional  de santé ( RT) et  le

 rogramme d’actons podr l’accès à la préventon et adx soins des plds démdnis ( RA T).

• Un suivi et une évaluation renforcés : le COT défnit 18 résdltats atendds à 10 ans et dont l’ateinte sera

concrètement mesdrée par 38 indicatedrs dits tracedrs de la politide régionale de santé, assorts de

cibles idantfées,

• Une déclinaison territoriale : la politide de santé sera adaptée dans chaide territoire de la région grâce

à la mise en œdvre de plans d’acton territoriadx de santé (CPT).
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Définition du territoire

Définition juridique

Le territoire de santé mentale est  défni à l’artcle L.3221-2 dd Code de la Tanté  dbliide comme dn nivead

sdffisant podr permetre :

• l’associaton de l’ensemble des actedrs (les établissements de santé adtorisés en psychiatrie, des médecins

libéradx, des psychologdes et l’ensemble des actedrs de la préventon, dd logement, de l’hébergement et

de l’inserton)

• l’accès à des modalités et techniides de prise en charge diversifées.

Définition géographique
En  Nodvelle  Aiditaine,  les  territoires  de  démocrate  sanitaire  correspondent  adx  départements.  Ainsi,  la

déclinaison de la politide régionale est organisée ad nivead départemental. En odtre, l’ensemble des actedrs

intervenant  dans  le  champ dd  soin  ont  dne  sectorisaton  départementale.  C’est  donc  natdrellement  ide  le

territoire dd  PTS est celdi dd département de la Gironde.
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B. Démarche d’élaboraton dd diagnostc dd PTSM de la Gironde

La politide de santé mentale est conçde comme dne acton globale et comprend des actons de préventon, de

diagnostc, de soins, de réadaptaton et de réinserton sociale où tods les actedrs sont associés (y compris cedx dd

logement, de l’hébergement et de l’inserton). Cete politide repose sdr l’élaboraton d’dn  rojet Perritorial de

Tanté Sentale ( PTS) fondé ldi-même sdr dn diagnostc partagé, idi est dn état des liedx des ressodrces pointant

les insdffisances et des préconisatons podr y remédier.

Le  PTS de la Gironde est élaboré sods l’égide de l’ART Nodvelle Aiditaine et il est co-porté par le Grodpement de

Coopératon Tanitaire  sychiatrie   dbliide 33 (GCT    33) et  le  Conseil  Perritorial  de  la  Tanté  de la  Gironde

(commission Tanté Sentale).

Méthodologie d’élaboration et gouvernance

La godvernance dd diagnostc partagé dd  PTS de la Gironde a reposé sdr la consttdton d’dn grodpe projet, d’dn

comité de pilotage élargi et de grodpes de travail (Annexe E).

• Le groupe projet est  composé des  pilotes  et  co-pilotes  des  grodpes de travail,  dd GCT    33,  de  la

commission Tanté Sentale dd CPT 33 et de représentants de l’ART DD 33. Il coordonne les grodpes de

travail podr en garantr la cohérence et  s’assdrera de la mise en œdvre dd plan d’acton dd  PTS 33. 

• Le  comité  de  pilotage  élargi est  composé  des  membres  dd  grodpe  projet  et  de  l’ensemble  des

représentants des actedrs partes prenantes dd  PTS 33 (Annexe D). C’est l’instance idi valide les grandes

étapes d’élaboraton dd diagnostc territorial et dd plan d’acton dd  PTS. 

• L’implicaton efectve des actedrs concernés dans dn travail collectf et décloisonné avec l’appdi de l’ART

est dne conditon incontodrnable de rédssite de la démarche. C’est podridoi en Gironde, le choix a été

fait d’dne démarche partcipatve à travers la mise en place de  six groupes de travail déclinant les six

priorités ciblées dans le projet d’instrdcton. Chaide grodpe de travail était piloté par dn membre dd GCT

 sychiatrie  dbliide 33 od dn membre de la Commission Tanté Sentale dd CPT 33.  odr plds d’efficacité,

le  grodpe projet  a fait  le choix méthodologiide de limiter le nombre de partcipants adx grodpes de

travail, en les incitant à mobiliser ledrs réseadx. 

A noter ide le GCT  sychiatrie  dbliide 33 a détaché dne professionnelle dd Centre Hospitalier Charles  errens,

podr coordonner l’ensemble de la démarche et co-piloter les grodpes de travail avec l’Agence Régionale de Tanté,

Délégaton Départementale de la Gironde (ART DD 33).
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L’ART DD 33 a également mis à dispositon de chaide pilote des odtls de travail  podr faciliter le recdeil  des

données .

Acteurs et participants au diagnostic du PTSM 33

Ad  total,  ce  sont  119  actedrs  idi  ont  actvement  contribdé  à  l’élaboraton  dd  diagnostc  dd   PTS.  Cete

partcipaton a pd prendre diférentes formes : lors des rédnions des grodpes de travail, par codrriel, téléphone od

entreten.

Cete démarche a mobilisé les professionnels de tods les sectedrs idi contribdent à l’amélioraton des parcodrs de

santé et de vie des personnes (sanitaire, social, médico-social, logement, emploi, représentants des dsagers et des

familles, etc … ). 

Le diagnostc fera l’objet d’dne resttdton à l’ensemble des actedrs dd territoire Girondin lors d’dne jodrnée de

séminaire, sdivi d’ateliers de réfexion à l’élaboraton dd plan d’acton. 
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Calendrier d’élaboration du diagnostic

Rappel de la démarche

Phase de lancement
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Phase 1 diagnostc partagé

Calendrier des groupes de travail

 18 rencontres ont donc ed lied entre le 28 mars 2018 et le 06 jdillet 2018. 

Ainsi 119 professionnels se sont invests dans les diférents grodpes de travail. 

•  riorité 1 : 39 personnes soient 23 strdctdres représentées

•  riorité 2 : 19 personnes soient 14 strdctdres représentées

•  riorité 3 : 31 personnes soient 23 strdctdres représentées

•  riorité 4 : 20 personnes soient 15 strdctdres représentées
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•  riorité 5 : 14 personnes soient 9 strdctdres représentées 

•  riorité 6 : 6 personnes soient 5 strdctdres représentées

+ 5 strdctdres consdltées par mail, téléphone od entreten

Le séminaire organisé ad Centre hospitalier Charles  errens le 20 septembre 2018 a rédni  125 participants (80

strdctdres) réparts sdr six grodpes de travail a permis de fnaliser le diagnostc dd  PTS.
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II - INDICATEURS DU TERRITOIRE

A. Caractéristides sociodémographiides de la popdlaton et écarts par rapport adx moyennes 
régionales et natonales

➢ Population, densité, structure, évolution  

Débdt 2015, la Gironde compte 1 543 000 habitants4, soit dn idart de la popdlaton de la Nodvelle-Aiditaine.
Avec 154 habitants ad km², elle a la densité la plds élevée de la région, plds dd dodble de la densité régionale
(70 habitants/km²). 

Tdr la période 2008-2013, la popdlaton girondine s’est accrde de 1,2 % par an en moyenne, soit dn gain de près
de 17 000 habitants par an. Pods les territoires de proximité ont gagné des habitants en 5 ans. Le Bassin et le Nord
Gironde  ont  connd  les  plds  fortes  évoldtons  (+1,6 %  par  an),  Bordeadx  et  le  Libodrnais  les  plds  faibles
(respectvement +0,6 % et +0,8 %). La Gironde est le département de la région où le solde natdrel5 contribde le
plds à la progression de popdlaton (+0,3 %). Le fdx migratoire6 reste cependant le vectedr essentel de l’essor
démographiide (+0,8 %). 

•  opdlaton7 et indicatedrs démographiides8 en Gironde

4 Les données de popdlaton sont celles dd recensement de 2013. Ce sont les données les plds récentes disponibles débdt 2017, permetant 
l’élaboraton d’indicatedrs démographiides détaillés à dn nivead infra départemental.

5 Le solde naturel est la diférence entre le nombre de naissances et le nombre de décès enregistrés.

6 Le solde migratoire est la diférence entre le nombre de personnes entrées sdr dn territoire donné et le nombre de personnes idi en sont sortes.

7 Les données de popdlaton 2015 sont issdes des estmatons localisées de popdlaton difdsées par l’Insee. Contrairement adx données dd 
Recensement de 2013, elles ne sont pas disponibles à dn nivead géographiide infériedr ad département.

8 Taux de natalité : rapport dd nombre de naissances vivantes à la popdlaton totale moyenne de l’année.
Taux de fécondité : le tadx de fécondité à dn âge donné est le nombre d’enfants nés vivants des femmes de cet âge ad codrs de l’année, rapporté 

à la popdlaton moyenne de l’année des femmes de même âge.
Taux de mortalité brut : rapport dd nombre de décès de l’année à la popdlaton totale moyenne de l’année.
Taux de mortalité standardisé : nombre de décès podr 100 000 habitants si la répartton par âge de la zone géographiide étddiée était la même 

id’ad nivead natonal. Adtrement dit, c’est le tadx ide l’on observerait dans la popdlaton étddiée si elle avait la même strdctdre d’âge ide la popdlaton de la
France métropolitaine. 

Taux de mortalité infantile : nombre d’enfants décédés à moins d’dn an rapporté à l’ensemble des enfants nés vivants.
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•  opdlaton dans les territoires de proximité de Gironde 

La Gironde est le département le plds jedne de la région. La part des moins de 20 ans est la plds forte (23,7  %). La
Gironde est le département où la part des 65 ans od plds est la plds faible (19,7  %). L’indice de vieillissement,
c’est-à-dire le nombre des plds de 65 ans podr 100 jednes de moins de 20 ans, s’établit à 73,1 contre 96,3 en
Nodvelle-Aiditaine. Le Bassin est le sedl territoire de proximité où l’on compte davantage de personnes âgées de
65 ans od plds ide de jednes.
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• Densité de popdlaton entre 2008 et 2013 en Gironde (carte commdnale lissée à 5  km)

La popdlaton se concentre adtodr de la métropole bordelaise en sdivant dedx axes principadx ; sdd-nord le long
de la Garonne et est-odest Libodrne Bordeadx Arcachon.

À  l’horizon  2040,  selon  les  dernières  projectons  réalisées  par  l’Insee9,  si  les  tendances  démographiides
actdellement  constatées  se  prolongeaient,  la  Gironde  compterait  1 783 000  habitants.  Elle  gagnerait  environ
374 000  habitants  sdr  la  période  2007-2040.  Entre  2017  et  2027,  la  popdlaton  adgmenterait  de  115 000
personnes  soit  dne  progression  de  7 % (6 % en  région).  La  Gironde  n’échappera  pas  ad  vieillissement  de  la
popdlaton même si la part des 85 ans od plds restera la plds faible de la région. En 2040, dne personne sdr 18
adrait 85 ans od plds, soit 2,2 fois plds id’en 2007 (1 sdr 40).

9 Projections OMPHALE 2010 – Insee, établies à partr des évoldtons de la popdlaton de 1990 à 2005, elles portent sdr la période 2007-2040. 
L’Insee pdbliera, en 2017 dn nodvead jed de projectons s’appdyant sdr les tendances démographiides récentes.
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➢ Structure du foyer familial  

En Gironde, 36 % des ménages10 sont consttdés d’hommes od de femmes vivant sedls, comme en région. Ils
concernent 16,5 % de la popdlaton départementale. À Bordeadx, les logements sont majoritairement occdpés par
des personnes sedles : 45 % des jednes âgés de 20 à 24 ans vivent sedls ainsi ide 58 % des personnes âgées de 80
ans od plds. Tdr la Sétropole Tdd-Odest, où, comme à Bordeadx résident beadcodp d’étddiants, dn ters des
jednes âgés de 20 à 24 ans vivent sedls. 

 armi les 417 350 familles11 dd département, les codples sans enfants représentent 43 % de l’ensemble (48,2 % en
Nodvelle-Aiditaine).  Cete  proporton  ateint  49 %  sdr  le  Bassin.  La  part  des  familles  monoparentales  est
sdpériedre  à  la  moyenne  régionale  (14,9 %  vs  13,4 %).  À  Bordeadx,  on  dénombre  environ  10 200  familles
monoparentales, ce idi représente plds d’dne famille sdr trois avec enfants. Tdr les trois territoires de proximité
de la Sétropole, elles représentent 25 à 28 % des familles avec enfants.

• Les ménages et ledr compositon en Gironde, par territoire de proximité

• Les familles en Gironde, par territoire de proximité

10 Ménage : ensemble des occdpants d’dn même logement, sans ide ces personnes soient nécessairement dnies par des liens de parenté. Un 
ménage pedt ne comprendre id’dne sedle personne. Les personnes vivant dans dn ménage de pldsiedrs personnes mais n’appartenant pas à dne famille 
sont classées dans la catégorie « Sénages Adtres sans famille ». Ad sens dd recensement de la popdlaton, les personnes vivant dans des habitatons 
mobiles, les mariniers, les sans-abri et les personnes vivant en commdnadté (maison de retraite, résidences dniversitaires, maisons de détenton…) sont 
considérées comme vivant hors ménage. Il y a égalité entre le nombre de ménages et le nombre de résidences principales.

11 Famille : parte d’dn ménage comprenant ad moins dedx personnes et consttdée soit d’dn codple formé d’dn homme et d’dne femme, marié od 
non, avec od sans enfant(s), soit d’dn addlte avec od pldsiedrs enfants. Les sedls enfants pris en compte dans les familles sont les personnes célibataires 
n’ayant elles-mêmes pas d’enfant et vivant avec ad moins dn de ledrs dedx parents, sans limite d’âge.
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• Sode d’habitaton des personnes de 75 ans od plds en Gironde (%)

➢ Déterminants socio-économiques (emploi, chômage, précarité)  

Débdt 2015, la Gironde compte 682 000 emplois12 soit 29 % de l’ensemble régional. Il se décompose en 605 600
emplois salariés et 76 400 emplois non-salariés. Avec huit emplois sur dix relevant du secteur tertiaire, la Gironde
est  la  plds  « tertaire »  des  départements  de  la  Nodvelle-Aiditaine.  De  fait,  parmi  les  cini  grands  sectedrs
d’actvité, sedl le tertaire marchand a dn poids sdpériedr à celdi de la Nodvelle-Aiditaine (+ 5 points). Les adtres
sont infériedrs et en partcdlier celdi de l’inddstrie (9,2 % de l’emploi total contre 11,9 % en région). Le sectedr de
l’agriculture représente 4 % de l’emploi total girondin. Le vignoble bordelais proddit de grands crds classés et jodit
d’dne répdtaton mondiale. La vitcdltdre assdre plds de 80 % de la valedr de la proddcton agricole girondine
tandis ide les proddctons animales en représentent moins de 3 %. La Gironde est le dedxième département de la
Nodvelle-Aiditaine  podr  la  proddcton  de  bois,  derrière  les  Landes.  Les  actvités  de  pêche  ne  sont  pas
négligeables, la Gironde étant bordée ad nord par l’estdaire et à l’odest par l’Atlantide. Le bassin d’Arcachon est le
premier proddctedr edropéen de naissains (hdîtres idi viennent d’éclore). En Gironde, l’ industrie occdpe près de
60 000 salariés. On y compte à la fois des inddstries de pointe et des inddstries traditonnelles. Prois sectedrs
prédominent dans l’inddstrie mandfactdrière : la fabricaton de matériels de transport aéronadtide, la fabricaton
de denrées alimentaires, de boissons et de proddits à base de tabac et le travail dd bois, inddstries dd papier et
imprimerie. La pldpart des établissements sont de pette taille. Cependant idelides-dns dépassent 1 000 salariés
(Astridm  TAT,  la  centrale  ndcléaire  dd  Blayais,  Heraklès,  For  Aiditaine  Inddstries,  Dassadlt  Aviaton,  Phalès
Avionics TAT od Phalès Tystèmes Aéroportés TAT). La construction représente 6,4 % de l’emploi total en Gironde
contre 6,7 % en Nodvelle-Aiditaine, mais elle pèse plds chez les non-salariés (14 %). Le commerce occdpe 13 %
des salariés dd département, dne part proche de celle de la région.  lds des dedx ters des salariés relèvent dd
sectedr des services.  L’administration publique compte 140 000 agents dont 18 % dans la foncton hospitalière.
C’est  plds  d’dn  idart  des  emplois  pdblics  de  la  région.  Cete  forte  concentraton  est  en  phase  avec  dne
concentraton  des  sièges  des  administratons  déconcentrées  et  décentralisées  dans  la  capitale  régionale  et
l’implantaton d’hôpitadx  importants.  Le  centre  hospitalier  dniversitaire  de Bordeadx est  d’ailledrs  le  premier
employedr  de  la  région  avec  plds  de  16 000  salariés  réparts  sdr  ses  diférents  établissements.  Les  actvités
scientfides et techniides et les services administratfs et de sodten représentent 18 % des salariés dd sectedr
des services contre 14 % dans le reste de la Nodvelle-Aiditaine. Le todrisme girondin a généré plds de 22  000
emplois, soit près de 4 % de l’emploi total.

En 2015, le tadx de  chômage anndel moyen ateint 10,2 % de la popdlaton actve en Gironde, contre 9,8 en
Nodvelle-Aiditaine. Dans la zone d’emploi de Libodrne et celle de la Peste-de-Bdch (à cheval Gironde et Landes), il
s’élève à 11,4 %. Fin 2014, près de 138 000 Girondins sont demandedrs d’emploi.  armi edx, 16 % ont moins de 25
ans, 52 % sont des femmes, 40 % sont inscrits depdis dn an od plds.

La  présence  d’établissements  nécessitant  des  personnels  à  hadt  nivead  de  idalifcaton  expliide  la
sdrreprésentaton  des  cadres  et  professions  intellectdelles  sdpériedres.  De  fait,  le  nivead  de  vie  médian  en
Gironde est le plds élevé des départements de la Nodvelle-Aiditaine. La moité des Girondins disposent de plds de

12 Emploi :  ersonne actve ayant travaillé pendant dne ddrée idelconide sdr la dernière semaine de l'année. Podt emploi déclaré, salarié od non 
salarié, est comptabilisé. Todrce : Insee, estmatons d’emploi localisées 2015 (provisoires)
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20 388 edros par an et par dnité de consommaton ; c’est environ 1 000 edros de plds id’en Nodvelle-Aiditaine et
en France de province. Les 10 % de Girondins les plds aisés disposent d’ad moins 37 111 edros par an. Dans les
arrondissements de Langon, Blaye et Libodrne, le revend médian est infériedr de 8 à 11 % à celdi de la région et
les 10 % les moins aisés de chacdn de ces territoires perçoivent ad plds 10 600 edros par an, soit moins de 900
edros par mois.

En 2012, la strdctdre dd revend disponible des ménages difère de celle de la Nodvelle-Aiditaine. Le poids des
revends d’actvité (73,1 % vs 67,2 %) est le plds élevé des départements de la région ; celdi des pensions, retraites
et  rentes  (26,4 % vs  30,9 %)  le  plds  faible ;  la  part  des  prestatons  sociales  (4,8 %)  et  celle  des  revends  dd
patrimoine (12,6 %) sont comparables à celles de la région. 

En 2014, 7,6 % des habitants âgés de 15 à 64 ans sont allocataires d’dn des trois minima sociadx (AAH13, ATT14,

RTA15 socle). La part des allocataires dd minimdm vieillesse (AT A, ATV) s’établit à 3,0  % et les bénéfciaires de la
CSUC représentent 6,3 % de la popdlaton départementale en 2015.

• Revends et padvreté en Gironde

13 L’allocation aux adultes handicapés (AAH), insttdée en 1975, s’adresse adx personnes handicapées ne podvant prétendre ni à dn avantage 
vieillesse ni à dne rente d’accident dd travail. Ton montant s’élève à 743,62 edros ad 1er janvier 2012 podr dne personne sedle.

14 L'allocation de solidarité spécifique (ASS) est atribdée adx personnes ayant épdisé ledrs droits ad chômage sods conditons d'actvité antériedre 
et de ressodrces.

15  Le revenu de solidarité active (RSA) est dne allocaton à dedx composantes instadrée le 1er jdin 2009 : la composante « minimdm social » et la 
composante « complément de revends d’actvité ». Tods sa principale forme, le RTA socle a remplacé le revend minimdm d’inserton (RSI), l’allocaton de 
parent isolé (A I) et les dispositfs d’intéressement à la reprise d’emploi. C’est la composante « minimdm social » dd RTA. Ti l’allocataire perçoit dn revend 
d’actvité infériedr à dn certain sedil, il pedt percevoir le RTA actvité, c’est-à-dire la composante « complément de revends d’actvité ».
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• Indicatedrs de précarité en Gironde

* Rang dd département parmi les départements métropolitains par ordre croissant de l’indicatedr

•  Indicatedrs de précarité : comparatf Gironde / Nodvelle-Aiditaine
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Pour chaque indicateur, plus la valeur est proche du bord extérieur du cercle, plus il reflte
une situaton tendue
Les cercles internes correspondent aux quintles de distributon des indicateurs pour les 96
départements de France métropolitaine. Chaque couleur porte donc 20 % de la distributon.
Les valeurs les plus favorables sont au centre, les plus défavorables à extérieur.
La Nouvelle-Aquitaine est positonnée ex-post sur le graphique.
Exemple : le taux de chômage comme le taux d’emploi précaire et l’intensité de la pauvreté
placent le département dans les 40 % les plus touchés par ces problématques.
Quelques définitis

Demi-pension : part d’éllves demi-pensionnaires (garantssant une alimentaton équilibrée)
Detes énergie : proporton des detes liées à l’énergie parmi les surendetés
Illetrisme : mesure de l’illetrisme lors des JDC (Journées Défense Citoyenneté)
Ni-ni : ni en formaton, ni en stage, ni en emploi
Taux de pauvreté : proporton de personnes dont le niveau de vie est inférieur au seuil de
pauvreté
Intensité de la pauvreté : indicateur qui permet d'apprécier à quel point le niveau de vie de la
populaton pauvre est éloigné du seuil de pauvreté.
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Un tadx de padvreté idi présente de fortes disparités territoriales Environ 165 000 ménages sont éligibles adx
aides à la personne (prestaton d’aides ad logement : ALF, ALT, A L) soit dne adgmentaton de 5 % depdis 2008. Le
taux  de  pauvreté  de  la  Gironde  (13 %,  190 000  personnes  environ)  est  moins  important  que  la  moyenne
régionale (- 1 pt). Podtefois, ad sein dd département girondin, de fortes inégalités territoriales sont constatées :
ainsi,  un arc de pauvreté s’étend du Médoc à Sainte Foy la Grande, consttdé de zones rdrales en frange de
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département. À celles-ci, s’ajodtent des poches de pauvreté très denses, localisées dans certains quartiers de la
Métropole notamment. C’est précisément sdr ces territoires ide vont être observées les situations de logement
indigne et, sur les zones rurales, dn phénomène lié à la présence de personnes âgées, modestes propriétaires de
leur logement mais connaissant de réelles difficdltés d’entreten et d’adaptaton.
 ar ailledrs, si l’on regarde le Padx de Croissance Anndel Soyen (PCAS) dd nombre de foyers bénéfciaires des
prestatons d’aides  ad logement,  la  moyenne de la  Gironde est  bien sdpériedre  adx  moyennes régionales  et
natonales  et  le  nombre  de  foyers  concernés  adgmente.  Ceci  s’expliide  notamment,  par  la  présence  d’dne
population d’étudiants très importante et d’une forte croissance du parc de logement locatif social  sur ces
dernières années. Enfn, après dne période de stagnaton, le chômage a de nodvead connd dne adgmentaton
dans le département, gagnant 0,3 point entre le 2e trimestre 2014 et le 2e trimestre 2015 se portant à 10,1.
L’évoldton est proche de celle mesdrée podr la France métropolitaine. Là encore, de fortes inégalités territoriales
sont constatées avec des taux supérieurs à 13,8 % dans le Médoc, la Haute Gironde, les quartiers prioritaires de
la  politique  de  la  ville  (QPV)  et  les  franges  Est  du  département contre  moins  de  10,5 %  dans  le  Tdd  dd
département et sdr le  Bassin d’Arcachon.  Les actifs de moins de 25 ans constituent le groupe d’âge le plus
concerné par le chômage dans tout le département. Un parc privé maridé par dne spécialisaton sociale liée adx
prix dd foncier et de l’immobilier.  Le marché du logement en Gironde est tendu, les montants des loyers en
constante  augmentation  et  les  coûts  du  foncier  élevés.  Ces  tensions  renforcent  la  foncton  d’accdeil  des
territoires  péridrbains  od  rdradx  podr  les  jednes  ménages  et  les  catégories  socioprofessionnelles  modestes
contribdant ainsi à la spécialisaton sociale des territoires idi se caractérise par :  –  la concentration des plus
pauvres sur le cœur d’agglomération (54 % des ménages adx ressodrces infériedres à 30 % des plafonds HLS
habitent la Sétropole), – la permanence des territoires maridés par la padvreté, notamment «  l’arc de padvreté »
adx confns de la Gironde, – la sélectvité accrde de nombredx territoires ad regard des prix fonciers et immobiliers
et de la spécialisaton des ofres de logements. 56 % des ménages sont propriétaires en Gironde (tadx infériedr à
la moyenne en Aiditaine).  Le marché habitat collectif neuf progresse dans la Métropole mais stagne dans le
reste du territoire. Le parc de résidences principales adgmente plds, en Gironde (+1,6 %) entre 2007 et 2012,
id’en France métropolitaine. La proporton de résidences secondaires reste modeste : 8,4 % en Gironde contre
11,8 % en Aiditaine. Néanmoins, sdr le litoral atlantide od le bassin d’Arcachon, elle ateint 1 logement sdr 3. Le
tadx de vacance (6,4 %), tods parcs de logements confondds est faible et en décroissance depdis 1999. Les besoins
en logement ont en efet, globalement, du mal à être couverts en raison notamment dd féchissement de la
constrdcton  depdis  2007,  même  si  le  nivead  de  proddcton  reste  sodtend  dans  les  dernières  années,  en
partcdlier dans la Sétropole. 53 commdnes sont classées en zone B1 et 18 en B2 dd zonage investssement
locatf. Le locatf privé s’est beadcodp développé sods l’efet des régimes de défscalisaton se portant adjodrd’hdi
à 28,5 % des résidences principales. Enfn, s’agissant de la idalité dd parc, le taux de logements dans le parc privé
potentiellement indigne est de 6,3 % en Gironde ce idi correspond à 37 000 logements environ, en dimindton
par rapport à 2007 (tadx de 7 %)  notamment grâce à l’essor démographiide et l’atractvité résidentelle. Le parc
privé potentiellement indigne est constitué principalement de logements individuels en zone rurale, occupés
par des propriétaires vieillissants, et des locataires jeunes en zones urbaines : 11 % des locataires dd parc locatf
privé sont dans dn logement potentellement indigne (données 2011). Tdr la Sétropole, 5 % des logements sont
en     I.  Les  inégalités  territoriales  sont  fortes  ici  encore,  en  défavedr  des  zones  sitdées  adx  franges  dd
département : Hadte Gironde, Tdd Gironde et Libodrnais sont en efet les plds concernées.

Source :  Plan  Départemental  d’Acton  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes Défavorisées  de  la
Gironde 2016 – 2021, conseil départemental de la Gironde
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Indicateurs de santé de la population et écarts par rapport aux moyennes régionales et

nationales

➢ Taux d’admission en ALD  

 lds de 16 000 nodvelles  admissions en ALD16 podr pathologies liées ad tabac ont été recensées chaide année
entre 2012 et 2014 en Nodvelle-Aiditaine dont près de 3 000 podr dn cancer de la trachée, des bronches et dd
podmon. Le tadx d’admission en Nodvelle-Aiditaine podr dn cancer de la trachée, des bronches et dd podmon est
très  proche  dd  nivead  natonal  (44  podr  100 000  habitants),  celdi  de   la  Gironde  est  le  plus  élevé  des
départements de la région, avec les Landes (49,2 podr 100 000 habitants). 

Dans la région, 8 852 décès seraient liés au tabac chaque année entre 2009 et 2013, dont 3 147 par cancer de la
trachée,  des  bronches  et  dd  podmon.  En  Gironde,  plds  de  1 800  décès  liés  ad  tabac  seraient  en  moyenne
enregistrés chaide année sdr la même période dont 740 par cancer de la trachée, des bronches et dd podmon. Le

16  Afections longue durée (ALD) : Analyse des admissions en ALD (base CNASPT-CCSTA-CNRTI)
- Admissions en ALD liées ad tabac : cancer de la trachée, des bronches et dd podmon (CIS10 = C33-C34), bronchite chroniide (CIS10 = J42-J44), 

cardiopathie ischémiide (CIS10 = I20-I25).
- Admissions en ALD liées à l’alcool : cirrhose (CIS10 = K70, K74), psychose alcooliide et alcoolisme (CIS10 = F10), cancer des VADT comprenant 

les tdmedrs malignes de la lèvre, de la cavité bdccale et dd larynx (CIS10 = C00-C14 ), de l’œsophage (CIS10 = C15) et dd larynx (CIS10 = C32).

22



tadx standardisé de mortalité par cancer de la trachée, des bronches et dd podmon de la Gironde fgdre parmi les
trois plds élevés des départements de la région (47,4 décès podr 100 000 habitants) après la Charente-Saritme et
la Credse. La mortalité liée au tabac est inférieure à la moyenne nationale (111,5 décès podr 100 000 habitants
contre  115,3  en  Nodvelle-Aiditaine,  117,6  en  France).  Néanmoins,  les  taux  sont  supérieurs  aux  moyennes
régionale et nationale dans deux territoires de proximité : le Nord-Gironde (138,3 décès liés au tabac pour
100 000 habitants) et Médoc (136). La mortalité afecte les femmes comme les hommes

➢ La morbidité (au travers des ALD) Prévalence  

 rès de 11 millions de personnes en France sodfrent ad moins d’dne maladie chroniide, parmi elles 1 million
résident en Nodvelle-Aiditaine.

Les départements de la région sont disparates en termes de strdctdre de popdlaton par âge. Afn de tenir compte
de ces disparités entre chaide département et la région, certains tadx sont standardisés par sexe et tranche
d’âge : moins de 18 ans, de 18 à 44 ans, de 45 à 64 ans, de 65 à 74 ans, de 75 ans et plds. La popdlaton de
référence dtlisée podr standardiser est celle de la France Sétropolitaine en 2013.

Plus d’une personne sur six (267 597) est prise en charge pour ALD en 2015 en Gironde. Le tadx standardisé est
identide (18 %), il est légèrement sdpériedr à celdi de la région (16,6 % soit dne personne sdr sept).Ce tadx est
proche de ce idi est observé en France métropolitaine (17,3 %) où dne personne sdr six est prise en charge podr
dne ALD.

•  Perstiies béiéfcnait d’uie prnse ei caaree ptur 灰LD au 1er jaivner 2015 ei Gnrtide

Les cini premières cadses de la prise en charge d’dne personne en ALD en Gironde sont :

• les tdmedrs malignes et afectons malignes dd tssd lymphatide od hématopoïétide,

• le diabète,

• les psychoses, les trodbles graves de la personnalité et l’arriératon mentale,

• l’insdffisance cardiaide grave 

• les maladies coronaires.

C’est d’abord le diabète, ensdite les tdmedrs pdis les psychoses idi sont les 3 premières cadses des prises en
charges relevées ad nivead de la région et de la France métropolitaine, les maladies coronaires ne sont également
id’en cinidième positon.

Les maladies cardio-nedro-vascdlaires ont dn poids certain dans la prise en charge des ALD : dn ters des ALD
recensées en 2015 en Nodvelle-Aiditaine concerne ce type d’afecton, ce tadx est près de 31 % en Gironde.
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•  Répariiti par type d’affeciti des perstiies ei 灰LD ei Gnrtide ei 2015

Sturce :  base  de  dtiiées  assuraice  maladne  niter-réenmes  SNIIR灰M,  caamps :  réenme  eéiéral,  mutualnté
stcnale aernctle

➢ L’espérance de vie  

En Gironde,  l’espérance de vie17 des  hommes et  des  femmes à  la  naissance est  légèrement  plds  hadte  id’à
l’échelle régionale et comme partodt, celle des femmes est sdpériedre à celle des hommes. Ici,  à 60 ans,  dn
homme pedt encore espérer vivre 23,5 ans (23,3 en région) et dne femme 27,8 (27,7 en région).

• L’espérance de vie en Gironde en 2014

17 L'espérance de vie à la naissance (ou à l'âge 0) représente la ddrée de vie moyenne - adtrement dit l'âge moyen ad décès d'dne génératon fctve
sodmise adx conditons de mortalité de l'année. Elle caractérise la mortalité indépendamment de la strdctdre par âge.

C'est dn cas partcdlier de l'espérance de vie à l'âge x. Cete espérance représente le nombre moyen d'années restant à vivre podr dne génératon 
fctve d'âge x idi adrait, à chaide âge, la probabilité de décéder observée cete année-là. Adtrement dit, c'est le nombre moyen d'années restant à vivre ad-
delà de cet âge x (od ddrée de sdrvie moyenne à l'âge x), dans les conditons de mortalité par âge de l'année considérée.
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➢  La mortalité  

Ad codrs de la période 2009-2013, 12 200 décès de personnes domiciliées en Gironde ont été enregistrés en
moyenne chaide année. Ces décès correspondent à dn tadx standardisé de mortalité 18 de 731,4 podr 100 000
habitants ; il ne présente pas de diférence statstidement signifcatve avec celdi observé en Nodvelle-Aiditaine.
En Gironde, comme dans tods les départements, le tadx de mortalité des hommes est netement sdpériedr à celdi
des femmes (971,8 décès podr 100 000 habitants contre 562,9). 

La  sdrmortalité  prématdrée19 frappe  les  hommes  comme  les  femmes  en  Nord-Gironde.  Le  tadx  de  décès
prématdrés y est sdpériedr de 23 % à celdi de la Nodvelle-Aiditaine podr les hommes, 26 % podr les femmes. On
observe également des écarts de mortalité prématdrée importants sdr les territoires de proximité dd Sédoc et de
Bordeadx mais dniidement chez les hommes (respectvement + 25 % et + 19 % en comparaison avec la région).
Les décès prématdrés idi podrraient être évités par dne réddcton des comportements à risides (tabagisme,
alcoolisme, etc.) représentent près d’dn ters des décès prématdrés. La sdrmortalité prématdrée évitable 20 est très
maridée en Nord Gironde, chez les hommes comme chez les femmes. Elle todche également les hommes dd
Sédoc et les femmes dd Libodrnais.

• Padx de mortalité selon les territoires de proximité en Gironde

En Gironde, comme dans les adtres départements, les maladies circulatoires puis les cancers sont les premières
causes de mortalité.  Ad sein des territoires de proximité, on note des sitdatons de sdrmortalité od de sods-
mortalité par rapport à la France selon les pathologies.

L’insdffisance cardiaide frappe les territoires de proximité sitdés ad Nord et ad Tdd dd département (Sédoc, Nord
Gironde, Tdd Gironde),  les cardiopathies ischémiides todchent le  Sédoc, tandis ide les maladies vascdlaires
cérébrales afectent le Nord Gironde, le Libodrnais et le Tdd Gironde. T’agissant des cancers, la sdrmortalité liée ad
cancer colorectal maride dedx territoires de proximité (Nord Gironde, Libodrnais) et celle liée ad cancer de la
trachée des bronches et dd podmon afecte la moité des territoires de proximité et plds partcdlièrement le Nord
de la  Gironde (Sédoc,  Nord Gironde,  Libodrnais,  Bordeadx, Sétropole Rive  droite).  On note également  dne
sdrmortalité relatve à l’appareil respiratoire (Nord Gironde et Tdd Gironde), ad diabète (Sédoc) et à l’appareil

18  Le taux standardisé de mortalité indiide le nombre de décès podr 100 000 habitants si la répartton par âge de la zone géographiide étddiée 
était la même id’ad nivead natonal. Adtrement dit, c’est le tadx ide l’on observerait dans la popdlaton étddiée si elle avait la même strdctdre d’âge ide la 
popdlaton de la France métropolitaine. Padx standardisés sdr l’âge de la popdlaton de la France ad R  2006

19  Le taux de mortalité prématurée concerne les décès de personnes de moins de 65 ans

20  Mortalité prématurée évitable : « mortalité évitable » liée adx pratides de « préventon primaire ». Cet indicatedr regrodpe les cadses de décès 
idi podrraient être évitées par dne réddcton des comportements à risides tels ide le tabagisme, l’alcoolisme, les conddites rodtères dangeredses, etc.
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digestf (Nord Gironde). Enfn les tadx de mortalité lié adx cadses externes sont partcdlièrement élevés dans l’est
dd département (Nord Gironde, Libodrnais, Tdd Gironde podr les accidents de la circdlaton, Libodrnais podr les
sdicides).

➢ Les addictions aux substances psychoactives  

Les consommatons de sdbstances psychoactves chez les jednes de 17-18 ans de Nodvelle-Aiditaine (Enidête
ETCA AD21)  difèrent  défavorablement  des  données  natonales  sdr  pldsiedrs  indicatedrs  comme le  tabagisme
idotdien (36 % versds 32 %), l’expérimentaton dd cannabis (52 % versds 48 %) od la consommaton de 5 verres
d’alcool  od plds en dne même occasion ad codrs dd mois  précédant l’enidête (A I :  alcoolisaton ponctdelle
importante :  54 %  versds  49 %).  Adcdne  diférence  signifcatve  n’est  en  revanche  notée  vis-à-vis  de
l’expérimentaton  des  adtres  sdbstances  psychoactves  illicites  od  d’dsage  détodrné  (poppers,  champignons
halldcinogènes, ecstasy, cocaïne…).

 rès  de  10 000 passages  aux  urgences22 ont  été  enregistrés  en 2015  en  Nodvelle-Aiditaine  podr  « troubles
mentaux et du comportement liés à l’utilisation d’alcool : intoxicaton aigdë » (CIS10 : F10.0). Il fadt préciser ide
ce chifre est sans dodte en deçà de la réalité, car le diagnostc codé est pldtôt la conséidence pathologiide ide la
cadse.  Ces passages concernent  majoritairement  des  hommes (73 %) ;  31 % ont  moins de 30 ans.  Cent  trois
passages adx drgences podr diagnostc de « Prodbles mentadx et dd comportement liés à l’dtlisaton de dérivés
dd  cannabis :  intoxicaton  aigdë »  (F12.0)  ont  été  enregistrés  en  2015  en  Nodvelle-Aiditaine.   odr  ce  motf
également, les hommes sont sdrreprésentés (78 %) ; ainsi ide les jednes (80 % ont moins de 30 ans dont 21 % de
minedrs).

La Gironde affiche le taux comparatif de séjours hospitaliers23 pour une pathologie liée à l’alcool le plus élevé de
la  région (1 149,8  séjodrs  podr  100 000  habitants  vs  838  séjodrs  en  Nodvelle-Aiditaine,  861  en  France
métropolitaine). Dans ce département, En 2015, plds de 5 300 séjodrs hospitaliers y ont été enregistrés podr dne
pathologie alcooliide. Les séjodrs podr alcoolisme avec dépendance ont donné lied à près de 3  000 séjodrs avec
sevrage.  ar ailledrs, les intoxicatons aigdës à l’alcool sont à l’origine de 4 100 séjodrs. Ad total, 12 400 séjodrs
hospitaliers en lien avec l’alcool ont été enregistrés en 2015, soit 2,3 % des séjodrs réalisés en médecine dans le
département. 

Environ 3 600 nodvelles admissions en ALD ont été enregistrées chaide année entre 2012 et 2014 en Nodvelle-
Aiditaine podr dne pathologie liée à l’alcool. En Gironde, le taux standardisé d’admission en ALD pour ce motif
est comparable à celui observé en région (56,1 podr 100 000 habitants vs 56,4).

21  Données ESCAPAD : enidêtes conddites par l’OFDP adprès de jednes de 17 ans lors de la Jodrnée défense et citoyenneté. Les résdltats présentés 
sont pondérés sdr le sexe et le département de résidence.

- Alcoolisaton ponctdelle importante (A I) : 5 verres od plds en dne même occasion
- Expérimentaton : ad moins dn dsage ad codrs de la vie
- Usage régdlier (alcool, cannabis) : ad moins 10 dsages dans le mois
- Ivresse régdlière : ad moins 10 dsages dans l’année 

22  Passages aux urgences (RPU) : La région Nodvelle-Aiditaine a enregistré 1 617 311 passages adx drgences en 2015 dont 1 535 274 ont généré dn 
Résdmé de  assage adx Urgences (R U) par les Observatoires des Urgences (95 %) ; le diagnostc principal est exploitable podr 70 % de ces R U (98 % podr 
l’ex-Limodsin, 77 % podr l’ex- oitod-Charentes et 58 % podr l’ex-Aiditaine).

23  Recours hospitaliers : Téjodrs hospitaliers extraits des bases  STI-SCO (médecine-chirdrgie-obstétriide) de l’APIH, les codes CIS-10 retends 
podr la défniton de « pathologies liées à l’alcool » sont cedx proposés par l’artcle « L’alcool, dne des todtes premières cadses d’hospitalisaton en France » 
pdblié dans le BEH n°24-25 de jdillet 2015.
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Entre 2009 et 2013, plds de 350 décès24 seraient atribdables en moyenne chaide année à la consommaton
d’alcool en Gironde. Le taux standardisé de mortalité par maladies liées à la consommation d’alcool est moins
élevé qu’en France (23,0 podr 100 000 habitants vs 27,9 en France). Telon les territoires de proximité, il n’y a pas
de diférence statstidement signifcatve avec les résdltats observés en France.

 lds de 16 000 nodvelles  admissions en ALD25 podr pathologies liées ad tabac ont été recensées chaide année
entre 2012 et 2014 en Nodvelle-Aiditaine dont près de 3 000 podr dn cancer de la trachée, des bronches et dd
podmon. Le tadx d’admission en Nodvelle-Aiditaine podr dn cancer de la trachée, des bronches et dd podmon est
très proche dd nivead natonal (44 podr 100 000 habitants), celdi de la Gironde est le plds élevé des départements
de la région, avec les Landes (49,2 podr 100 000 habitants).

24  Données décès : Analyse des certfcats de décès dd CepiDc-INTERS
- Décès liés à la consommaton de tabac : Tont regrodpées les cadses initales de décès sdivantes : cancer de la trachée, des bronches et dd 

podmon (CIS10 = C33-34, cadse initale), bronchite chroniide et maladies pdlmonaires obstrdctves (CIS10 = J40-J44 en cadse initale, associée od de 
comorbidité), cardiopathie ischémiide (CIS10 = I20-I25).

- Décès liés à la consommaton d’alcool : Tont regrodpées les cadses initales de décès sdivantes : cirrhose dd foie (CIS10 = K70 et K74.6), 
psychose alcooliide et alcoolisme (CIS10 = F10), cancer des VADT comprenant les tdmedrs malignes des lèvres, de la cavité bdccale et dd pharynx (CIS10 = 

C00-C14), de l’œsophage (CIS10 = C15) et dd larynx (CIS10 = C32).
25  Afections longue durée (ALD) : Analyse des admissions en ALD (base CNASPT-CCSTA-CNRTI)

- Admissions en ALD liées ad tabac : cancer de la trachée, des bronches et dd podmon (CIS10 = C33-C34), bronchite chroniide (CIS10 = J42-J44), 
cardiopathie ischémiide (CIS10 = I20-I25).

- Admissions en ALD liées à l’alcool : cirrhose dd foie (CIS10 = K70, K74), psychose alcooliide et alcoolisme (CIS10 = F10), cancer des VADT 
comprenant les tdmedrs malignes de la lèvre, de la cavité bdccale et dd larynx (CIS10 = C00-C14 ), de l’œsophage (CIS10 = C15) et dd larynx (CIS10 = C32).

27



B. Indicatedrs de ressodrces et d’ofres (enfants et addltes)

Ressources sanitaires

➢ Les professionnels de santé libéraux  

Ad 1er janvier 2016, le département de la Gironde compte environ 12 460 professionnels de santé libéraux. Un
ped plds d’dn sdr idatre est médecin. Les densités départementales des principales professions de santé sont
todtes sdpériedres à celles de la région et de la France métropolitaine.

Concernant les médecins généralistes libéraux, avec dne densité de 115 podr 100 000 habitants, le département
se sitde ad-dessds de la moyenne régionale (103 podr 100 000 habitants) et netement ad-dessds de la moyenne
natonale  (94  podr  100 000 habitants).  Ces  pratciens  sont  dn ped  plds  jednes  id’en  région  et  id’ad nivead
natonal : 28 % sont âgés de 60 ans od plds (30 % en région et 32 % en France métropolitaine).

La densité des médecins spécialistes libéraux (117 podr 100 000 habitants) est de plds de 50 % sdpériedre à celle
de la région et de 31 % sdpériedre à celle de la France.

•  rincipadx professionnels de santé exerçant à ttre libéral
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Podtes les spécialités observées sont sdrreprésentées, notamment la gynécologie (médicale et obstétriide), la
pédiatrie et la radiologie.  La densité des psychiatres libéraux est 2 fois supérieure à celle de la région et de la
France mais  presque la  moitié  d’entre  eux  sont  âgés  de  60  ans  et  plus .  On  note  des  disparités  selon  les
territoires de proximité de Gironde : le Nord Gironde et le Libournais enregistrent les densités les moins élevées
des territoires, en plus d’être inférieures aux moyennes départementales, voire régionales. Le Médoc et le Sud
Gironde  sont  sous-dotés  en  médecins  libéraux  et  dans  certaines  autres  professions  de  santé  (masseurs-
kinésithérapeutes,  psychologues…) mais ils ofrent une densité en infirmiers égale ou supérieure à celle du
département et de la région (respectivement 249 et 280 pour 100 000 habitants contre 248 pour la Gironde et
206 pour la Nouvelle-Aquitaine). A contrario, le territoire de Bordeaux est le mieux pourvu en professionnels de
santé mais la densité en infirmiers de 232 pour 100 000 habitants est inférieure à celle du département.

Dans les territoires dd Bassin et de la Sétropole Tdd-Odest, les médecins (généralistes et spécialistes) sont sods-
représentés contrairement adx adtres professionnels de santé.

•  rofessionnels de santé libéradx : densités podr 100 000 habitants selon les territoires de proximité
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•   rofessionnels de santé libéradx : densités podr 10 000 habitants de plds de 75 ans selon les territoires de
proximité

L’ofre, ramenée à la popdlaton âgée, reste globalement à dn nivead sdpériedr à celle de la région et de la France
métropolitaine, grâce à la  strdctdre d’âge ped « âgée » de la  Gironde. Ce constat pedt se faire dans tods les
territoires,  même si  idelides tensions  sdr  l’ofre en kinésithérapie  sont  mesdrables  sdr  la  périphérie  est  dd
département.

➢ Les zones fragiles en médecine générale  

Les zones fragiles reprennent les zones ad sens de l’artcle R.1434-4 dd CT  déterminées en Aiditaine avant le
01/01/2016. Une recherche des liedx d’implantaton optmdm envisageable en foncton de projets existants sdr le
terrain est efectdée. Les zones en difficdlté en termes de démographie médicale sont sélectonnées. Ad sein de
ces zones, il est repéré là od les commdnes les plds intéressantes ad vde de l’installaton d’dn médecin généraliste.

La sélecton s’est adssi basée sdr des indicatedrs observés sdr les territoires :
 la densité médicale des médecins généralistes et celle des médecins généralistes âgés de moins de 60

ans ;

 L’accessibilité potentelle localisée (A L) adx médecins généralistes de moins de 60 ans ;

 la popdlaton résidente.
La dernière actdalisaton date dd 23/01/2014 en prenant en compte l’historiide des zones précédemment ciblées
fragiles. Il n’y a pas ed de modifcaton des « zones d’accompagnement prioritaires » arrêtées le 29/02/2012, en
Aiditaine.

En Gironde, 11 % de la population réside en zones fragiles.

Le zonage est  plds  maridé sdr  la  frontère nord-est  dd département limitrophe de Charente-Saritme et de
Dordogne, ainsi ide dans le Sédoc (pointe nord et adtodr de Lacanad).
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•  opdlaton et territoires concernés par les zones fragiles

La cartographie dd zonage est codplée avec celle des maisons de santé pldridisciplinaires (ST ).

➢ Les maisons de santé pluridisciplinaires  

Ad 1er janvier 2017, le département compte 12 maisons de santé pldridisciplinaires en fonctonnement et 6 adtres
en projet (dont 3 avec dn projet de santé validé). 

• Consommaton de soins de ville 2015 
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➢ Les établissements  

Les soins hospitaliers en Gironde sont codverts par 16 établissements de santé pdblics et 77 strdctdres privées
dont le centre régional de ldte contre le cancer.

• Établissements sanitaires ad 01/01/2017 en Gironde

Les tadx d’éidipement en Gironde sont proches des tadx régionadx : chirdrgie et psychiatrie étant légèrement
sdpériedrs. Il n’y a pas de sods-dotaton vis-à-vis de la région.

• Lits et places installés ad 31/12/2015 – Padx d’éidipement en Gironde26

26  Ad moment de la rédacton, les capacités d’accdeil ad 31/12/2016 ne sont pas encore conndes
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➢ Les urgences, Urgences et SMUR  

La Gironde dispose de 14 strdctdres de médecine d’drgence ayant pris en charge plds de 390 000 passages, dont
11,6 % en pédiatrie.

• L’actvité des drgences dd département en 2015

Todrce : ORU Nodvelle-Aiditaine –  anorama des drgences 2015
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• L’actvité des TSUR en Gironde

En Gironde, les 8 TSUR dd territoire ont efectdé 13 400 sortes en 2015. Les sortes aériennes représentent 5 %
de ces sortes.

Les temps d’accès aux urgences
L’objectf est de porter dn regard adssi précis ide possible sdr la sitdaton actdelle, grâce à dne vision complète
des possibilités d’accès adx soins drgents.

Le nodvead diagnostc élaboré par la DREET a été réalisé en mars 2017 par l’ART. Il tent compte  des éidipements
sdivants :

• services d’drgences générales y compris services d’drgences didrnes (TU) ;

• services mobiles d’drgences et de réanimaton (TSUR) et antennes incldant les antennes saisonnières ;

• médecins correspondants dd TASU (SCT) installés à fn 2016 ;

• HéliTSUR et hélicoptères de la sécdrité civile (HTC).

La codvertdre de la popdlaton podr l’accès adx soins drgents en 30 mindtes od moins est assdrée en permanence
par les TU et les TSUR. Les possibilités d’interventons des SCT et héliportés idi améliorent les temps d’accès, ne
viennent id’en renfort de cete codvertdre pdisid’elles sont hors de la garde médicale permanente dite H24.

• Les efectedrs de soins drgents ad 30/06/2016 en Gironde

Les hélicoptères interviennent dans dn rayon à vol d’oisead de 80 km. Cete distance correspond à dn temps
d’interventon estmé à 35 mindtes, temps de décollage inclds.
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 8 commdnes de la région disposent de :
 5 bases HéliTSUR :  oiters (86), Limoges (87),  érigdedx (24), Bordeadx (33) et Bayonne (64) ;

 4 bases podr les hélicoptères de la Técdrité Civile : La Rochelle (17), Bordeadx (33), Lacanad (33),  ad (64).

• Pemps d’accès adx soins drgents en 2016 et actvité des TU 2015 en Gironde
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➢ L’activité des établissements du département  

• Les actvités par domaine d’actvité en médecine en Gironde

• Saternités et centres périnatadx de proximité en Gironde

  

Comme podr les adtres disciplines, le CHU de Bordeadx prend la plds grande part de séjodrs d’obstétriide avec
34 % des prises en charge.
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•  art des séjodrs d’obstétriide par établissement en Gironde en 2015

Les cliniides privées assdrent 28 % des séjodrs d’obstétriide (31 % des accodchements).

En tant ide maternité de nivead 3, le CHU prend en charge preside 5 % de nodvead-nés de très faible poids. 

Les ISG27 sont principalement efectdées par le CHU et la ST  Bagatelle. 

➢ Les séjours des habitantes de Gironde  

• Liedx de prises en charge des patentes de Gironde en 2015 –  atentes résidant dans la métropole 
Bordelaise

En obstétriide, plds ide dans les adtres disciplines, la proximité de la maternité par rapport ad lied de résidence
des patentes semble important ; cependant dans le Sédoc les patentes sont prises en charge podr 20 % des
séjodrs d’obstétriide ad CHU de Bordeadx. Les patentes résidant en Nord Gironde sont hospitalisées podr 15  %
d’entre elles ad CHU et 16 % à la polycliniide Rive Droite (plds proche).

27 ISG : Interrdptons médicales de grossesse
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• Liedx de prises en charge des patentes de Gironde en 2015 –  atentes résidant hors métropole 
Bordelaise

Todrce :  STI SCO 2015, Base APIH Praitement : ART NA, D T ,  ETE
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• La psychiatrie     

Les établissement  s (Annexe F)  

• Les sectedrs psychiatriides addltes et enfants en Gironde

Au 1er janvier  2016,  18  établissements  sont  autorisés  en  psychiatrie,  dont  3  structures  publiques  également
référentes des secteurs de psychiatrie.

• Capacité d’accdeil en psychiatrie ad 31 décembre 2015 en Gironde

Bien ide moins nombredx, les établissements pdblics proposent la majorité de l’ofre adssi bien à temps plein id’à
temps partel (73,6 % des lits et 62,4 % des places).
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Les CMP adultes en gironde

Sturce     : snte 灰qunreaab  
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Les CMP adultes en Métropole bordelaise

Sturce     : snte 灰qunreaab  

L’activité en psychiatrie

Ad codrs de l’année 2015, les établissements psychiatriides dd territoire ont accdeilli 46 300 patents (20,9 % des
patents néo-aiditains), dont 82,7 % excldsivement en ambdlatoire. 

La prise en charge podr les enfants et adolescents est importante : dn patent sdr idatre a moins de 16 ans.

En  hospitalisaton,  la  prise  en  charge  à  temps  partel  se  sitde  adtodr  de  la  moyenne  régionale.  Enfants  et
adolescents contribdent podr 9 % à l’actvité d’hospitalisaton.

• File actve et actvité en psychiatrie en Gironde en 2015
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Avec dn ped moins de 500 000 actes réalisés, la Gironde réalise près d’un quart de l’activité ambulatoire de la
région, ce idi en fait le premier territoire de prise en charge. Cete actvité est efectdée principalement dans des
CS  od des dnités de consdltaton des services de psychiatrie. La prise en charge à domicile est adssi développée
avec dne proporton de 15,8 %.

• Actvité ambdlatoire en psychiatrie en Gironde en 2015

Source : DREES – Enquête SAE 2015 Traitement : ARS Nouvelle-Aquitaine – DPSP, PESE

Ressources médico-sociales et sociales

  L’ofre pour les personnes âgées  

• Allocataires  

En Gironde, dn ped plds de 33 000 personnes bénéfcient de l’allocaton personnalisée à l’adtonomie (A A), soit
près  d’dne  personne  sdr  idatre  âgées  de  75 ans  od plds,  ce  idi  représente l’une des  proportions  les  plus
importantes de la région, jdste derrière la Credse (28,7 %).

 ar  ailledrs,  1 700  personnes  environ  perçoivent  l’aide  sociale  à  l’hébergement,  soit  10 %  des  personnes
hébergées en établissement médico-social ; cete proporton est l’dne des plds faibles de la région, jdste devant la
Vienne (9,0 %) et la Charente (10,0 %).
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• Allocatons adx personnes âgées en Gironde

• Accdeil des personnes âgées  

Implantaton des EH AD et des centres d’accdeil de jodr en Gironde ad 01/12/2016
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Ad 1er décembre 2016, les établissements et services médico-sociadx girondins ofrent près de 20  500 places dans
311 strdctdres podr personnes âgées. Celles-ci se répartssent majoritairement dans les EH AD (65 % des places)
et les résidences adtonomie (20 % des places). C’est en efet dans ce département ide la proporton de places
dans les résidences adtonomie est la plds élevée. Les nedf territoires de proximité disposent globalement de tods
les types d’établissement.

• Établissements et nombre de places installées en Gironde ad 01/12/2016

Avec 120 lits od places médicalisés podr 1 000 personnes âgées, tods types d’établissements et services confondds
en places médicalisées, la Gironde afche le taux d’équipement le plus faible de la région  (infériedr de 12 places
podr 1 000 personnes âgées de 75 ans od plds ad tadx régional). Ce département est le moins bien éidipé de la
région podr les UTLD (2,4 places contre 5,0 places podr 1 000 personnes âgées de 75 ans od plds) et l’dn des
moins bien éidipés en TTIAD (19,2 places podr 1 000 personnes âgées), jdste devant les  yrénées-Atlantides
(18,8 places podr 1 000 personnes âgées de 75 ans od plds). Les territoires de proximité sont pldtôt homogènes ad
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regard de ledr tadx d’éidipement : sedl le territoire de la CUB Nord-Odest se distngde par des tadx d’éidipement
sensiblement moins élevés ide les hdit adtres territoires.

• Padx d’éidipement en Gironde ad 01/12/2016

 odr  l’accdeil  des  personnes  sodfrant  de la  maladie  Alzheimer,  la  Gironde présente dn  tadx  d’éidipement 28

proche dd nivead régional, mais des disparités infra départementales sont observées : le territoire dd Bassin ofre
dedx fois plds de places (15,0 podr 1 000 personnes âgées de 75 ans od plds) ide le territoire dd Libodrnais (7,4
places podr 1 000 personnes âgées de 75 ans od plds).

28  Les unités d’hébergement renforcé (UHR) proposent, sdr dne période limitée, des soins et des actvités sociales et thérapedtides à des résidents
sodfrant de trodbles sévères dd comportement. 

Les pôles d’activités et de soins adaptés (PASA) font parte des strdctdres introddites par le  lan Alzheimer : ils apportent ddrant la jodrnée des 
actvités adaptées adx personnes présentant des trodbles dd comportement sdffisamment modérée podr ne pas nécessiter des conditons d’hébergement 
spécifides. 

Au sein des SSIAD, les équipes spécialisées Alzheimer (ESA), formées spécifidement adx soins d’accompagnement et de réhabilitaton se 
composent d’dn infrmier coordinatedr, d’dn ergothérapedte et d’assistants de soins en gérontologie.
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• Accdeil des personnes ateintes de la maladie d’Alzheimer en Gironde ad 01/12/2016
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En ce idi  concerne les dispositfs  spécifides,  les  ATA et  les ETA sont  présents  dans les  nedf  territoires de
proximité et cini UHR sont comptabilisées dans cini territoires de proximité diférents (les trois territoires de la
Sétropole ne disposent pas d’UHR).

•  ATA et UHR en Gironde

 L’ofre pour les personnes en situation de handicap  

 Allocations et prestations aux personnes handicapées  

En Gironde, 33 500 personnes sont indemnisées par une allocation au titre du handicap . L'allocaton d'éddcaton
de l'enfant handicapé (AEEH) est versée à 6 100 foyers. De plds, 26 800 personnes bénéfcient de l’allocaton adx
addltes handicapés (AAH), soit 3,0 allocataires podr 100 addltes âgés de 20 à 64 ans (3,3 en Nodvelle-Aiditaine).

Enfn,  6 800  personnes  bénéfcient  d’dne  prestaton  de  compensaton  dd  handicap  od  d’dne  allocaton
compensatrice podr terce personne soit 4,4 ‰ de la popdlaton départementale, taux inférieur adx tadx régional
et natonal.
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• Allocatons et prestatons adx personnes handicapées

• Accueil des personnes handicapées  

• Ensemble des personnes handicapées

Fin 2016, les établissements et services médico-sociadx de Gironde proposent 10 800 places dans 225 structures
accompagnant des personnes en sitdaton de handicap.  L’ofre globale est  réparte sdr les nedf  territoires de
proximité, en nombre de strdctdres et de places.

Dedx places sdr trois dd département sont installées dans les 4 territoires de proximité englobant les commdnes
de Bordeadx Sétropole : Bordeadx, Sétropole Nord-Odest, Sétropole Rive Droite, Sétropole Tdd-Odest.

• Ofre d’accdeil des personnes handicapées par catégorie de strdctdre et territoire de proximité en 
Gironde, en strdctdres
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• Ofre d’accdeil des personnes handicapées par catégorie de strdctdre et territoire de proximité en 
Gironde, en places

 Enfants et adolescents handicapés

En Gironde, 4 100 places sont consacrées à l’accueil des enfants et adolescents handicapés, soit 38 % de l’ofre
totale  départementale  (30 %  en  Nodvelle-Aiditaine),  dans  92  strdctdres.  Ces  places  sont  majoritairement
proposées adx enfants handicapés en ISE et en accompagnement en TETTAD mais moins id’en région (53  %
contre 71 %) car les types d’accdeil sont plds diversifés en Gironde ide dans la pldpart des adtres départements
de la région. L’accdeil des jednes défcients sensoriels est excldsivement sdr Bordeadx et sa périphérie. Dans le
Sédoc et le Nord Gironde, les enfants handicapés ne sont accdeillis id’en ISE od accompagnés en TETTAD.

Trois  places sur quatre d’accueil  et  de services podr les enfants handicapés de la  Gironde sont  concentrées
adtodr  de  Bordeadx  (territoires  de proximité  de Bordeadx,  Sétropole  Nord-Odest,  Sétropole  Rive  Droite  et
Sétropole Tdd-Odest).

• Capacité d’accdeil dans les strdctdres podr enfants et adolescents handicapés en 2016 en Gironde
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 Addltes handicapés

En Gironde, 6 750 places pour adultes handicapés sont installées dans 133 établissements. Ni l’accdeil spécialisé
ni l’accdeil médicalisé ne sont proposés dans le nord dd département (Sédoc et Nord Gironde).

Prois centres de formaton et d’orientaton professionnelle sont implantés sdr Bordeadx Sétropole.

Tdr le département, 52 places sont consacrées à l’accdeil temporaire podr addltes handicapés dont la moité est
localisée sdr Bordeadx et sa périphérie.
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• Capacité d’accdeil dans les strdctdres podr addltes handicapés en 2016 en Gironde
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• Capacité d’accdeil en 2016 dans les services d’accompagnement podr addltes handicapés en Gironde

Les  services  d’accompagnement  comprennent  des  services  d’accompagnement  à  la  vie  sociale  (TAVT)  et  les
services  d’accompagnement  médico-social  podr  addltes  handicapés  (TASTAH).  En  Gironde,  des  places  sont
proposées par 20 SAVS sur tous les territoires de proximité sauf sur ceux du Médoc et du Nord-Gironde.  Dans le
département, les places de TAVT sont concentrées sdr Bordeadx od sa périphérie (3 places sdr 4).

En  Gironde,  six  des  sept  SAMSAH  girondins  sont  situés  dans  Bordeaux  métropole (88 %  des  places  dd
département sont à Bordeadx et Sérignac).
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 Padx d’éidipement

Le  département  de  la  Gironde  est  le  moins  bien  équipé  de  la  région  avec  des  taux  d’équipement
départementaux (nombre de places podr 1 000 habitants de moins de 20 ans podr les jednes handicapés et de 20
à 59 ans podr les addltes) en services et en établissements  inférieurs aux taux régionaux et même nationaux,
sadf podr les places en établissements podr jednes handicapés. La Gironde est l’dn des dedx départements de la
Nodvelle-Aiditaine le moins bien doté en places de TETTAD (2,5 contre 3,3).  odr addltes handicapés, elle est
également le département le moins bien éidipé de la région en places d’accdeil spécialisé, en places en foyers de
vie et en places en ETAP.

• Padx d’éidipement ad 01/10/2016 selon les territoires de proximité en Gironde

Le territoire de proximité Sétropole Rive Droite est le miedx doté dd département à la fois en places podr jednes
et addltes handicapés, idel ide soit le type d’accdeil. Le Libodrnais est également dn territoire bien doté dans le
département.

Ressources en direction des enfants/adolescents

➢ CMPP et CAMPS  

Le centre médico-psycho-pédagogiide (CS  ), lied d’écodte, de préventon et de soins, s’adresse adx enfants et
adx adolescents jdsid’à 20 ans idi éprodvent des difficdltés d’apprentssage, des trodbles psychomotedrs,  dd
langage od des trodbles dd comportement, en famille od à l’école. Il partcipe ainsi à dne meilledre incldsion des
élèves en difficdltés,  encodragée par la  loi  sdr  la  refondaton de l’école.  L’éidipe dd CS   est  composée en
général d’dne éidipe pldridisciplinaire sods la responsabilité d’dn médecin.

En Gironde, les cinq sites CMPP, gérés par l’associaton podr addltes et jednes handicapés de la Gironde (A AJH
33), sont sitdés près de Bordeadx, dans le bassin d’Arcachon et à Libodrne.

Un seul  centre d’action médico-sociale précoce (CAMSP) de la Gironde ayant podr missions le dépistage, le
diagnostc, le traitement et la rééddcaton des jednes enfants handicapés avant ledr entrée à l’école, est localisé à
Bordeadx et géré par le CHU Hôpitadx de Bordeadx. Le CAST  sdit plds partcdlièrement des enfants ayant dne
défcience additve mais est également polyvalent.
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Logement et hébergement
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III - Diagnostic territorial de la Gironde selon l’instruction n°
DGOS/R4/DGCS/3B/DGS/P4/2018/137 du 5 juin 2018 relative aux

projets territoriaux de santé mentale

Diagnostc territorial partagé – axes d’analyse

Art. R. 3224-3.- odr établir l’état des ressodrces disponibles, identfer les insdffisances dans l’ofre de préventon
et de services sanitaires, sociadx et médico-sociadx et dans l’accessibilité, la coordinaton et la contndité de ces
services, et préconiser des actons podr y remédier, le diagnostc partagé prévd ad II de l’artcle L. 3221-2 prend en
compte les éléments sdivants :
 
– 1° L’accès de la popdlaton ad diagnostc et adx soins psychiatriides ;
 
– 2° L’accdeil et l’accompagnement par des établissements et services sociadx et médico-sociadx des personnes
présentant des trodbles psychiides od en sitdaton de handicap psychiide ;
 
– 3° Les sitdatons de défadt de prise en charge, de prises en charge inadéidates od insdffisantes ;
 
– 4°  La  contndité  et  la  coordinaton des  prises  en charge et  des  accompagnements,  prenant  en compte les
réponses à apporter lors dd passage à l’âge addlte et celles liées ad vieillissement ;

– 5°  Les  délais  d’atente  et  les  problèmes  d’accessibilité  géographiide  od  fnancière  adx  soldtons  adaptées,
notamment de logement et d’hébergement ; 

– 6° L’accès adx droits ;

– 7° L’accès adx soins somatides et le sdivi somatide des personnes présentant des trodbles psychiides ;

– 8° La préventon des sitdatons d’drgence psychiatriide et de sodfrance psychiide ainsi ide l’organisaton de la
réponse à ces sitdatons ;

– 9° L’organisaton de la permanence des soins ;

– 10° L’éddcaton à la santé et les actons de ldte contre la stgmatsaton des trodbles psychiides et dd handicap
psychiide.

Le diagnostc partagé porte dne atenton partcdlière à la sitdaton des idarters prioritaires de la politide de la
ville mentonnée à l’artcle 5 de la loi n° 2014-173 dd 21 février 2014 de programmaton podr la ville et la cohésion
drbaine.
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A. L’accès de la popdlaton ad diagnostc et adx soins psychiatriides

Le projet territorial de santé mentale identfe les modalités permetant dn accès facilité ad diagnostc et ad sdivi
psychiatriides. Ces modalités incldent :

• Une organisaton des centres médico-psychologiides des sectedrs de psychiatrie pdbliide, ainsi ide des
CS   et des CAST , ledr permetant de joder ledr rôle de premier accès adx soins spécialisés.

• L’organisaton des éidipes de soins de psychiatrie podr aller ad-devant des personnes et proposer des
prises en charge dans des liedx faciles d’accès et dé-stgmatsés (maisons des adolescents, consdltatons
de psychiatres od de psychologdes en maisons de santé pldriprofessionnelles,  en centres de santé…).
L’interventon à domicile fait parte intégrante de l’organisaton des soins ambdlatoires de proximité dans
le cadre de la mission de psychiatrie de sectedr.

• Les modalités « d’aller vers » doivent être partcdlièrement développées podr les pdblics en sitdaton de
grande précarité et d’excldsion.

• L’organisaton  de  la  réponse  adx  sitdatons  signalées  par  les  proches  et  familles,  par  les  actedrs  dd
repérage précoce des signes d’alerte et les conseils locadx de santé mentale.

Dispositifs existants sur l’organisation des CMP, CMPP, CAMPS

CMPP

• CS   gérés par l’A AJH (Libodrne, Le Peich,  essac, Cenon, Bordeadx).
• Ttrdctdre médico-sociale, pas de sectorisaton, présence de psychopédagogde.
• Odvertdre possible le soir jdsid’à 21 h, le mercredi après-midi et 1 samedi matn/mois.
• Adressage à 60 % par le médecin scolaire od le psychologde scolaire.
• Orientaton pldtôt sdr les trodbles DYT et les trodbles adtstides (préventon, soin et incldsion scolaire).

CMPEA
• Champ sanitaire, présence d’IDE.
• Délai de RDV de 30 jodrs à 130 jodrs podr dn 1er RDV médical, 18 jodrs à 30 jodrs podr dn 1er contact IDE.

CAMPS
• 1 CAS T polyvalent (CHU), 1 CAS T addiologiide (CHU et le sedl en Nodvelle Aiditaine).
• Délai podr dn 1er RDV médical : 90 jodrs à 6 mois.
• Ttrdctdre médico-social mais très en lien avec la pédiatrie.
• Gros travail concernant l’évaldaton de retard dd langage (trodbles DYT, adtsme, trodbles psychologiides,

défciences…),  les  trodbles  dd  lien  parental,  et  la  coordinaton  de  l’éidipe  pldridisciplinaire  podr
l’antcipaton de la sorte dd CAS T.

Points forts / existant

CMPP
• L’incldsion scolaire.
• Lien avec école ++ (plds-valde des CS  ).

CMPEA
• L’IDE d’évaldaton et d’orientaton.
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CAMP
•  artenariat avec la  SI.
• 3 antennes dd CAS T (absentéisme bas).

Points faibles/ existant – Ce qui manque

CMPP
• Diférenciaton CS /CS   moins lisible en sectedr rdral od semi-rdral, l’adressage se fait sdrtodt selon la

proximité géographiide od selon la gravité sdrtodt en milied drbain.
•  ed de lien avec la SD H.

CMPEA
• Adgmentaton  de  la  sollicitaton  des  CS EA,  d  fait  de  l’expansion  démographiide  de  Bordeadx

(+2500/3000 minedrs atendds à codrt terme).
• Adgmentaton  des  cas  complexes  intriidant  des  problématides  mdltples  d’ordre  social,  cdltdrel,

environnemental, médical, psychologiide, violence conjdgale…
• Adgmentaton des popdlatons précaires, migrants, adgmentaton de la sollicitaton des services sociadx.
• Adgmentaton des dépistages précoces inddisant dne satdraton d’aval dans les prises en charges libérales,

ainsi ide les diagnostcs émanant des Centres Experts mais défadt de liedx de soins ensdite.
• Adgmentaton  des  nodvelles  parentalités  (divorces,  recompositon familiale),  ainsi  ide  des  gdidances

parentales (besoin de coordinaton accrd).
• Priplement depdis 2/3 ans dd passage adx drgences psychiatriides d’adolescents de moins de 15 ans.
• Adgmentaton des pldri défciences en termes de handicap à hadt riside de développement de trodbles

psychiides secondaires.
CAMPS

• Adgmentaton des demandes de la  SI, de l’école.
• Podtes les demandes de la pédiatrie ne sont pas honorées fadte de place CAS T.
•  rise en charge néonatale forte, mais ped de relais ensdite.
• Besoin d’adgmentaton de temps d’orthophonie + temps d’assistant social.
•  roblème concernant le rembodrsement des orthophonistes libéradx vécd comme dn frein.
• Besoin de TTR pédiatriide (pldtôt locomotedr) :  ledr  absence oblige  à  mdltplier  les  prises  en charge

libérales et hospitalières dispersées,  idi  demande dne adaptaton de la vie des parents allant parfois
jdsid’à l’arrêt de travail.

• Défadt de strdctdres d’aval adx CAS T (sdrtodt places en HJ, en ISE et sdrtodt podr les enfants sodfrant
de défciences : PTA avec défcience, défcience mentale sévère avec comorbidité telle dne épilepsie).

• Adgmentaton des sitdatons de nodveadx nés vdlnérables.

Pistes d’amélioration
CMPP

• Sise en place d’dn staf pldridisciplinaire idi étddie la liste d’atente et priorise les RDV.
• Développement des compétences diagnostcs podr les PTA, ainsi ide l’accompagnement et le diagnostc

des trodbles DYT.
• Odvrir des antennes mais problèmes de recrdtement (orthophonistes et pédopsychiatres).
• « Aller vers l’École », adressage via le RATED.

CMPEA
• Éidipe mobile à destnaton dd médico-social en développement sdr Arcachon.
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• Coordonnatedr de parcodrs diagnostc en expérimentaton sdr le CRA.
• Délégaton de tâches adx infrmier·e·s podr le premier accdeil (loi H TP artcle 51) idi permet dne

priorisaton des demandes et dne première réponse.

CAMPS
•  riorisaton des RDV avec dne check-list à dispositon de la secrétaire.
• Sise en place d’dne commission de 1er RDV.
• Affinement des critères de reconnaissance dd handicap.
• Sise en place d’dn accdeil  paramédical  (en binôme) idi  permet  dne évaldaton de la  pertnence de

l’orientaton CAS T et propositon éventdelle d’aides complémentaires en atendant la 1ʳᵉ consdltaton.

Globalement pour les 3 structures     :  

• Adgmentaton des FA relatve, en lien avec manide d’efectfs RH mais adssi dne complexifcaton des
sitdatons, d’où dne adgmentaton de la fle actve adx drgences.

•  roblème dd délai et de la prise en charge des drgences.
• Sanide de coordinaton des parcodrs.
• Codvertdre territoriale insdffisante.

Dispositifs existants sur l’organisation des équipes de soins de psychiatrie pour aller au-devant des
personnes

 Éidipes mobiles à CH Ch.  errens, Cadillac, Libodrne, Rénovaton (préventon secondaire après repérage
par ledr entodrage podr éviter l’drgence).

 Éidipe ELITA CH Libodrne, Éidipe Sobile Adolescents Sédoc CTSI Rénovaton…

Les constats 

• Des actedrs dd repérage, diagnostc et sdivi, pas todjodrs bien diférenciés.
• L’embolisaton des CS  idi ont des missions de bilan-diagnostc mais adssi de sdivi, et rencontrent des
difficdltés podr « aller vers ».
• Des éidipes mobiles de psychiatrie en développement sdr les territoires de la Gironde.
• La difficdlté podr recrdter certaines spécialités (médecins psychiatres, orthophonistes…).
• Accessibilité adx soins : délais, transports, podr adolescents et jednes addltes.

Ex : CS EA de Hadte Gironde : ad vd des délais podr dne consdltaton, saisine directe de la SD H, riside
de stgmatsaton de la personne.

 Le relais post repérage, engorgement des CS  notamment en milied rdral.

 Le non recodrs adx soins : freins psychologiides, de mobilité, fnanciers…

 Tpécifcité dd pdblic migrant, non réddctble à la précarité, ad psychotradmatsme od à la traddcton,
manide de recodrs en pédopsychiatrie.

 La barrière de la langde : difficdlté podr metre en place dn sdivi adapté podr le patent et le professionnel
de santé.

 Besoin d’évaldaton psychiatriide à domicile podr les personnes faisant l’objet d’dn signalement (voisins,
familles, bailledrs sociadx, ART…) et refdsant le contact.
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Ce qui manque
 Sanide « aller  vers »  podr certains âges de la  vie (pette enfance,  adolescence,  vieillissement) et  sdr

certains sectedrs prioritaires rdradx (Blayais, Sédoc ++).

Pistes d’amélioration
• En accord avec les GCT Tanté mentale, CLT, CLTS développer les éidipes mobiles spécialisées.
• Développer la  télémédecine podr le  lien psychiatrie-médico-social  prioritairement hors  métropole,  en

formant les professionnels à ces nodvelles pratides.
• Siedx diférencier les opératedrs dd repérage, cedx dd diagnostc et  dd sdivi  (SDA, éidipes mobiles

ressodrces, CS  , CS , CAST …).
• Déployer l’expérimentaton des consdltatons psychologdes en sectedr libéral rembodrsées.
• Développer les CLTS sdr l’ensemble dd territoire.
• Conserver des moyens podr la prise en charge, ne pas todt concentrer sdr le diagnostc ;  artcdlaton

repérage/ prise en charge.
• Coordonner les annonces diagnostc entre strdctdres psychiatriides.

Dispositifs existants sur l’Identification précise des dispositifs de recours, modalités de saisine et d’adressage

Centres ressources existants :

CH Charles Perrens
• Prodbles bipolaires
• Tchizophrénie
• Dépression-anxiété
• Adtedrs de violences sexdelles
• Adtsme (CRA)/ Asperger
• Unité transgender

Clinique Tour de Gassies
• Réhabilitaton psycho-sociale
• Prodbles de l’atenton

CH Cadillac
 Centre CAT ERPP (post tradma à Lormont)

VIGILANCE : Atenton ne pas considérer les centres experts comme LA soldton permetant de résoddre todtes les
sitdatons,  ni  dn passage obligé  (ex :  diagnostc  CRA podr la  SD H/ la  réhabilitaton psychosociale  existe  en
Gironde et accompagne des patents ad long codrt selon les besoins

Les constats
• De nombredses strdctdres expertes…mais pas todjodrs bien identfées.
•  odr la  JJ, manide de moyens en médecin-psychiatre régional.
• Dans les CS  et le résead libéral, les psychologdes consttdent dne ressodrce idi gagerait à être

miedx intégrée ; non accès direct adx psychologdes.

Pistes d’améliorations
 Commdniider sdr ressodrces existantes podr les faire connaître.
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  roposer  de changer  de lexiide « centre  expert »  en  « centres  de  ressodrces »  venant  en  appdi  des
éidipes locales podr dne propositon thérapedtide.

 Élargir l’expérimentaton des consdltatons psychologdes en sectedr libéral rembodrsés ?

Dispositifs  existants  sur  l’organisation  de  la  réponse  aux  situations  signalées  par  les  proches  et
familles,  par  les  acteurs  du  repérage  précoce  des  signes  d’alerte  et  les  conseils  locaux  de  santé
mentale.

Des  difficdltés  témoignant  de  l’existence  d’dn  trodble  psychiide,  od  d’dn  riside  d’évoldton vers  dn  trodble
psychiide, pedvent être repérées par des professionnels non spécialistes de santé mentale.

Il s’agit en partcdlier, dans le domaine de l’enfance et de l’adolescence :

• des professionnels de la périnatalité et de la pette enfance (dont la  rotecton maternelle et infantle)

• des professionnels de l’aide sociale à l’enfance, de la protecton jddiciaire de la jednesse, de l’éddcaton
natonale, de l’enseignement sdpériedr

• des  professionnels  et  intervenants  dd  champ  des  conddites  addictves  (Consdltatons  jednes
consommatedrs en partcdlier)

Dans le champ des addltes, sont partcdlièrement concernés : 

• les actedrs dd monde de l’entreprise, dont la médecine dd travail, les professionnels de  ôle emploi, Cap
emploi et des missions locales

• les professionnels et intervenants dd champ des conddites addictves (CTA A, CAARUD …)

• les bailledrs sociadx, les travailledrs sociadx de la ville et dd département, les associatons intervenant
dans l’incldsion sociale et professionnelle.

Ces professionnels doivent être sensibilisés adx principaux signes d’alerte témoignant de difficdltés et/od d’dne
sodfrance  psychiide chez  dne  personne  (enfant,  adolescent  od  addlte).  Cete sensibilisaton pedt  se  faire  à
travers des formatons, la mise à dispositon de gdides, la partcipaton à des rédnions de coordinaton avec des
professionnels de la santé mentale…

Ces  professionnels  doivent  connaître  le  résead  des  strdctdres  et  professionnels  sdsceptbles  d’apporter  dne
réponse à la problématide détectée.

À cete fn, le  développement de partenariats sdr les territoires entre ces professionnels et les actedrs de la
psychiatrie (maisons des adolescents, sectedrs de psychiatrie pdbliide, psychiatres libéradx…) vise à créer des
espaces d’échanges et de dialogde facilitant l’analyse des sitdatons et l’orientaton éventdelle vers les soins.

Constats généraux en Gironde

• Des strdctdres de repérage pas assez conndes (missions, types de pdblics) et/od pas assez artcdlées entre
elles et/od manidant de moyens.
• Des professionnels de première ligne isolés et idi ne trodvent pas sdffisamment de relais podr orienter
après repérage.
• Des sectedrs, comme le monde dd travail, idi ne sont pas sdffisamment sensibilisés ad repérage.
• Le grand pdblic n’est pas sensibilisé.

La médecine dd travail pedt faire des orientatons podr dn sdivi psychiatriide od adtres en cas de
signe d’alerte mais dtlise ped cete possibilité.
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• Sanide de connaissance/visibilité/commdnicaton par rapport à l’ofre existante.
• Sanide de formaton et d’informatons des partenaires non spécialisés podr repérer des signes

d’alerte par rapport adx trodbles psychiatriides.

La Prévention du risque suicidaire

Dispositifs existants     :  
•  rogramme de préventon dd riside sdicidaire (Rénovaton) depdis 2013.
• Formatons à la préventon sdicide organisées par ministère de la jdstce.
• Existence de nombredses strdctdres de repérage,  ldte contre l’isolement podr les personnes

âgées.

Points forts/ existant
• + de 300 personnes formées, résead idi s’étofe avec référents territoriadx.
• Beadcodp de strdctdres de repérages, de ldte contre l’isolement podr les personnes âgées.

Points faibles/ existant
• Les médecins généralistes restent les miedx placés podr le repérage des signes d’alerte, mais

manident de formatons (sdrsollicités).
• Qdel impact dd programme natonal de préventon en codrs de mise en place par DGOT ?
• Tignes d’alerte banalisés par les familles et professionnels de l’drgence.
• Dans  les  établissements  scolaires,  les  éidipes  sont  sodvent  désarmées  face  adx  trodbles

psychiides des enfants et des adolescents.
• Séconnaissance des mdltples actedrs.

Ce qui manque
• Une Tensibilisaton od formaton des médecins généralistes ad riside sdicidaire.

• Un meilledr sdivi les personnes sortant d’hospitalisaton psy après PT.

• Connaissance précise de l’organisaton dd programme natonal de préventon.

• Urgences pédiatriides : Sanide de relais avec permanence des soins psychiatriides.

• Le développement d’dne cdltdre sdr les odtls de préventon et de repérages des risides podr
podvoir agir plds en amont.

• des interventons dans les miliedx de vie de l’enfant (écoles, domicile) / repérage et préventon 
sdr base d’indicatedrs ( critlres d’interventon ?).

• Des odtls de repérage systématide.

Pistes d’amélioration
• Siedx cibler les personnes à former et le moment podr les former.

• Consttder des réseadx avec labellisaton de médecins (formés).

• Siedx former les internes en médecine générale.
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• Sise en place dispositf type VigilanT (déploiement en codrs en Gironde).

• Déployer et animer dn résead de coordinatedrs territoriadx, référents des sentnelles.

• Créaton d’éidipes mobiles de pédopsychiatrie, intervenant dans les écoles, adprès enseignants
et familles podr préventon et repérage.

• Étendre les bilans santé (C AS) à des bilans psychiides.

• Interventons sectedr psychiatrie à pôle emploi.

• Réaliser dn état des liedx des strdctdres de repérage (Sonalisa, etc.) et commdniider ++.

• Tensibiliser  et  former  le  grand  pdblic :  expérimenter  l’acton  «  remiers  secodrs  en  santé
mentale ».

La c  onnaissance du réseau  

 Méctiianssaice de l’tffre exnstaite ptur caaque traicae d’âee.

Repérage des troubles psychiques dans la tranche d’âge 0-3 ans

• Actedrs sanitaires,  SI, SD H, actedrs sociadx et médico-sociadx.

Points forts/ existant
• Ttaf de parentalité podr repérer les sitdatons à riside en maternité.
• Résead périnatalité.
•  édopsy : rencontres  SI et crèches.
• Éidipe pette enfance à  errens et  dgnac (Libodrne).
•  SI : repérage avec certfcat dd 8ème jodr.
• Existence dd grodpe « nodvead né vdlnérable », ad départ podr les prématdrés, dans le résead 

 érinatalité Nodvelle Aiditaine. Élaboraton en codrs ad nivead de la région d’dn odtl de 
dépistage des vdlnérabilités maternelles et périnatales (santé mentale, addictons, violence, 
précarité…). En parallèle, mise en place d’dn parcodrs de soin à sdivre, avec entreten prénatal 
précoce, staf… ; harmonisaton des partenaires avec dn cahier de sdivi.

Points faibles/ existant
• Les enfants non scolarisés échappent adx repérages.

Vigilance
• Veiller  à  adgmenter  le  nombre  de  strdctdres  d’accdeil  de  la  pette  enfance  sdr  Bordeadx

Sétropole en foncton de l’adgmentaton de la popdlaton.

Pistes d’amélioration
• Grille de repérage à constrdire par résead de périnatalité, incldant trodbles psychiides.
• Siedx  strdctdrer  les  partages  d’informaton  entre   SI,  crèches,  EN  et  sectedrs  de

pédopsychiatrie.

Repérage des troubles psychiques dans la tranche d’âge 3-6 ans
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• Accroissement des services de soins psy en lien avec les crèches.
• Actedrs de l’EN,  SI (jdsid’à 6 ans).
•  JJ (pôle  JJ dd CH Cadillac en codrs de strdctdraton).
• Éidipe pette enfance sdr CH C .
• Une strdctdre à  dgnac (CH Libodrne).

Repérage des troubles psychiques dans la tranche d’âge 3-6 ans

Points faibles/ existant
• Près ped de visite podr les 3-4 ans.
• Visite des 6 ans n’est plds systématide (orientée vers les enfants repérés par les enseignants).

Ce qui manque
• Formaton des enseignants.

Repérage des troubles psychiques dans la tranche d’âge 11-25 ans     

• Actedrs de l’EN (enseignants – infrmiers – médecins scolaires – services de psychiatrie).
• Saison des Adolescents ++ (cf descriptf).
• Tectedrs de psychiatrie infanto-jdvénile (maillage important de strdctdres spécialisées CS EA,

HJP , CAPP , HJ, strdctdres de crise …).
•  rogramme  JJ promotrice de santé « protéger podr éddider », DU Adolescents difficiles.

Points faibles/ existant
• Tatdraton des inter-sectedrs podr les consdltatons.
• Consdltaton de psychiatres en libéral : coût et satdraton.
• Saillage territorial insdffisant : zones rdrales existence de point informaton jednesse/ légitmité

de la SDA podr former et coordonner.
• Embolisaton des CS EA, délais en adgmentaton podr dn 1er RDV.

• Centralisaton des strdctdres d’hospitalisaton d’drgence.

Ce qui manque
• Saillage territorial insdffisant à dedx niveadx :

o Absence d’opératedrs de repérage/ dépistage (SDA) sdr nombredx territoires Girondins
o Besoin de défnir et renforcer la coordinaton idand des actedrs ( AEJ …) existent

• L’adressage des plds jednes restent difficile idand parents ped mobilisables.
• Sanide de commdnicaton avec les parents et avec les médecins généralistes.
• Qdeston dd « post-repérage » : avoir dne orientaton efficiente après le repérage => problème 

accès adx soins de sectedr ambdlatoire + accès adx drgences des < 15 ans.

Pistes d’amélioration
•  odrsdivre  les  liens  partenariadx  avec  les  établissements  et  services  (rencontres  régdlières

SDA/IDE scolaires, SDA/ missions locales…).
• Développer des actons dans les établissements podr faciliter l’accès des jednes à la SDA.
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• Actons de formaton en directon des professionnels à développer davantage.
• Renforcer l’implantaton territoriale de la Saison des Adolescents afn de développer ses actons

de sensibilisaton (établissements scolaires, missions locales, services et établissements sociadx,
etc.).

Partenariats/ espaces d’échanges/Coopération

• Volonté de partenariats  JJ- ART – psychiatrie pdbliide.
• Répertorier l’ofre de repérage des strdctdres existantes par dn docdment de synthèse (missions,

types  de pdblics,  liens  partenariadx),à  commdniider  à  tods  les  partenaires  sociadx,  médico-
sociadx et sanitaires, voire entreprises et grand pdblic (commdnicaton par ART ?).

• En accord avec les Grodpements de Coopératon Tanitaire (GCT) Tanté mentale, Contrats Locadx
de  Tanté  (CLT),  Conseils  Locadx  de  Tanté  Sentale  (CLTS),  créaton  d’éidipes  mobiles  de
pédopsychiatrie,  intervenant  dans  les  écoles  (adprès  enseignants  et  familles),  podr  repérage,
préventon et orientatons.

Vers le monde du travail 

• Étendre les bilans santé (C AS) à des bilans psychiides.
• Interventons sectedrs de psychiatrie à pôle emploi.

Dispositifs  existants  sur  les  modalités  d’organisation  permetant  l’amélioration  des  partenariats
(informations et accès à un avis psychiatrique sur demande du médecin généraliste)

• Orientaton vers la CS .

Points faibles/ existant
• Délai ++++.

Ce qui manque
•  odr tods les âges, les SG recodrent adx orientatons via les drgences car délai admission ad

CS  trop long, l’entonnoir vers les CS  mène à ledr embolisaton.

Pistes d’amélioration
• Siedx diférencier  les opératedrs dd repérage,  cedx dd diagnostc et  dd sdivi  (SDA,  éidipes

mobiles ressodrces, CS  , CS , CAST …).
• Déployer l’expérimentaton des consdltatons psychologdes rembodrsées.

Dispositifs existants sur les Communautés professionnelles territoriales de santé

Ce qui manque
• Sanide de lien en temps réel entre SG et psychiatres et adtres actedrs de l’accompagnement.
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Pistes d’amélioration
• Setre en place dn dispositf de soins miedx partagé : étendre  AACO à la psychiatrie.
• Créer dn ndméro d’appel psychiatrie (enfants/ addltes) identfé podr les médecins généralistes.

B. L’accdeil et l’accompagnement par des établissements et services sociadx et médico-sociadx 
des personnes présentant des trodbles psychiides od en sitdaton de handicap psychiide

Le projet territorial de santé mentale organise les conditons d’accès adx modalités d’accompagnement
et d’inserton sociale, en défnissant les modalités de coopératon avec les actedrs de l’accompagnement
social et médico-social.

Dispositifs existants sur l’organisation des accompagnements / parcours global

• Dispositf « réponse accompagnée podr tods ».

Les constats

• Des personnes en sitdaton de handicap sans soldton d’accompagnement.
•  odr les jednes placés sods main de jdstce ( JJ), manide de contndité dans les sdivis sanitaires
généralistes et spécialistes.
• Difficdlté podr les strdctdres d’accdeil d’drgence de type centre départemental de l’enfance podr
être en lien avec les strdctdres de sdivi psychiatriide en dehors des sitdatons critides.

Points faibles/ existant
• Les GOT- AG ne sont pas très efficients podr des accompagnements mdltpartenaires.
• Des personnes en sitdaton de handicap sans soldton d’accompagnement.
• Riside d’empilement des strdctdres de coordinaton ( PA,  C E…).
• Difficdlté podr les strdctdres d’accdeil d’drgence de type centre départemental de l’enfance podr

être en lien avec les strdctdres de sdivi psychiatriide en dehors des sitdatons critides.

Pistes d’amélioration

• Développer  le  dispositf  « réponse  accompagnée  podr  tods »  à  l’ensemble  dd  territoire
(notamment par les  C E –  ôles de Compétences et de  restatons Externalisées « Adtsme » et
« sitdatons complexes »).

Dispositifs  existants  sur  l’appui  des  équipes  de psychiatrie  aux acteurs  Sociaux  et  Médico-sociaux
(situations de décompensation ou de détresse psychique)

L’appdi des éidipes de psychiatrie adx éidipes sociales vise prioritairement à sodtenir ces professionnels
dans les réponses  id’ils  apportent  adx sitdatons de détresse  psychiide en lien avec des difficdltés
sociales.  Le  partenariat  permet  également  d’orienter  vers  les  soins  les  personnes  repérées  par  les
éidipes sociales comme nécessitant dne prise en charge psychiatriide.
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Les constats
•  ed de dispositfs existants, sadf appdi des CH adx ETST via les GCT par mise à dispositon de

temps de psychiatres.
• Certains Centres Sédico- sychologiides (CS ) de Bordeadx ont mis en place des Grodpes de

Coordinaton locale en Tanté Sentale (GCLTS). Les professionnels concernés dd territoire s’y
rencontrent  et  analysent  certaines  sitdatons  dans  dne  démarche  partagée  avec  l’avis  d’dn
psychiatre.

• De nombredx travadx menés par les schémas des podvoirs pdblics.

Points faibles/ existant
• Difficdltés des établissements sociadx od médico-sociadx podr l’accompagnement des sitdatons

de crise. Versds soin sdffisant par la psychiatrie.
• Une prise en charge compliidée et  longde ad nivead des  soins podr  les  victmes de psycho

tradmatsmes.
• Rdptdre des parcodrs/cloisonnement des actedrs.

Ce qui manque

• Praitement de fond de sitdatons dites complexes, ad carrefodr de la psychiatrie et dd social.
• Sanide de liens entre le sectedr de la protecton jddiciaire de la jednesse (sectedr social) et les

soins et la contndité des soins.
• Sanide de relais en post aigd.

Pistes d’amélioration
• Créer dne od pldsiedrs éidipes mobiles ressodrces   (ESR) rédnissant des moyens médico-sociadx

et  psychiatriides,  dédiées  à  l’expertse  de  sitdatons  complexes  rencontrées  par  les
établissements  sociadx  (ATE,   JJ)  od  médico-sociadx.  Sissions  d’évaldaton,  de  conseil  adx
éidipes,  voire  d’orientaton  vers  dn  service  mdtdalisé  d’accdeil  temporaire,  lied  de  répit  et

d’élaboraton d’dn nodvead projet.
• Valoriser, généraliser, harmoniser et d’évalder les GCLTS sdr l’ensemble des CS  dd territoire

girondin.
• Développer  la  télémédecine  podr  le  lien  psychiatrie-médico-social  (EH AD,  IPE ,  ISE,  etc.)

prioritairement hors métropole, en formant les professionnels à ces nodvelles pratides.
• Pravail  en amont avec l’ensemble des partenaires et étayer davantage entre les domaines dd

social/santé/inserton (ex : missions locales ; DU adolescents difficiles).
• Éidipes  mobiles  d’évaldaton  (type  IDE)  ressodrces  « aller  vers »  podvant  accompagner  les

professionnels notamment ATE et  JJ ; lien avec le ndméro dniide (accessible pas dniidement
adx médecins car manide de médecin traitant dans certains sectedrs, accès par des travailledrs
sociadx).

• Développer des « chanters » de partage d’expérience.
•  artager /mdtdaliser les odtls, les moyens.
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C. Les sitdatons de défadt de prise en charge, de prises en charge inadéidates od insdfsantes

Le parcodrs de santé et de vie de idalité et sans rdptdre, notamment podr les personnes présentant des
trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée, en sitdaton od à riside de handicap psychiide,
en vde de ledr rétablissement et de ledr inserton sociale.

Le grodpe de travail a identfé ide les rdptdres de parcodrs sont fréidentes :

• En  foncton  avec  des  catégories  d’âge  et  donc  des  catégories  de  réponse :  passage  de
l’adolescence à l’âge addlte et de l’âge addlte vers le troisième âge.

• En foncton dd lied de prise en charge : passage dd sanitaire ad médico-social, dd médico-social
ad social, dd social ad sanitaire…

• En foncton des réévaldatons de l’état de santé et dd nivead de handicap idi sont nécessaires.

• En  lien  avec  les  déplacements  géographiides  des  patents  plds  od  moins  volontaires :  forte
atractvité de Bordeadx et de la Sétropole, grande précarité. Ces déplacements font sodvent
l’objet de rdptdre (avec les soins, l’entodrage, les aidants etc).

D. La contndité et la coordinaton des prises en charge et des accompagnements, prenant en 
compte les réponses à apporter lors dd passage à l’âge addlte et celles liées ad vieillissement

Dispositifs  existants  concernant  les  conditions permetant  de metre en œuvre cete mobilisation
conjointe et précoce des acteurs. Le suivi mis en place vise en priorité une prise en charge ambulatoire
et s’appuie sur un projet de soins et de vie personnalisé élaboré avec la personne et ses proches,
garantissant un suivi psychiatrique, social et médico-social individualisé, et révisé régulièrement afin
de tenir compte de l’évolution de l’état de santé de la personne, de ses atentes et de ses capacités.

Le fondamental idi s’est imposé dans tods les pays étrangers de référence est celdi d’dn partenariat fort,
à tods les temps et dès le débdt dd parcodrs, entre professionnels dd champ sanitaire et professionnels
dd champ social.  Ce partenariat  « de parcodrs » impose id’existent,  à la fois,  dn  case management
sanitaire EP un case management social.

 odr les patents présentant des trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée, les éidipes de
sectedr sont le pivot dd sdivi sanitaire.

 odr les patents présentant des trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée, les éidipes de
sdivi social sont le pivot dd sdivi social et médico-social.

La délégaton de la dimension sociale dd parcodrs adx professionnels dd social et dd médico-social ne
pedt pas s’accompagner d’dne dimindton des moyens octroyés ad sanitaire mais doit ad contraire être
sodtende.  odr ne s’en tenir id’à cete ideston dd coût, le développement de l’ambdlatoire selon les
principes idi adjodrd’hdi font référence sdr le plan internatonal est dn exercice coûtedx. Le constat de
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pertes  de fnancement podr  les  éidipes ayant  opté podr dn exercice ambdlatoire  – notamment en
fermant des lits – et les efets délétères de ces restrictons bddgétaires ont été largement dénoncés dans
la litératdre internatonale.

Points forts du territoire

• Les strdctdres sanitaires de sectedr (CS ) codvrent l’ensemble dd territoire girondin excepté le
territoire blayais  alors ide les besoins en santé sont importants.

• Ofre de soins en addictologie strdctdrée, coordonnée, repérée et organisée en résead sdr le
territoire.

• Existence de centres experts d’appdi (centre expert schizophrénie, centre expert bipolaire, centre
ERIOT,  centre  de  référence  régional  des  pathologies  anxiedses  et  dépressives,  résead  mère-
enfant,  centre  ressodrce  Adtsme,  centre  expert  Asperger,  centre  de  référence  Défcit
atentonnel et hyper actvité).

• Développement d’éidipes mobiles podr le repérage précoce, les soins intensifs ambdlatoires :
• Éidipes d’HAD addlte et pédopsychiatriide sdr Charles  errens, éidipes mobiles ACCETT

(venant en appdi des strdctdres sociales et médico-sociales),E IC, Éidipe mobile ELITA
podr  le  repérage   récoce  des  12/16  ans  sdr  le  CH  de  Libodrne,  dnité  de  geronto-
psychiatrie ambdlatoire de Cadillac dnité d’évaldaton gériatriide dd CHU.

•  Des dispositfs de repérage et de soins orientés vers les plds démdnis : 3 ES   codvrant
todt le territoire orientées vers les sdjets en grande précarité (et les migrants podr l’ES  
dd CHC ),  lateforme santé vdlnérabilité de Bordeadx, dispositf CareLes liens entre les
éidipes de sdivi sanitaire et les éidipes dd sdivi social fonctonnent bien.

• Développement en codrs des CLTS sdr l’ensemble dd territoire girondin.

Points faibles du territoire

Une éidipe sociale de proximité doit accompagner les personnes présentant dn trodble mental sévère et
persistant  dès le  débdt  dd parcodrs  et  cela,  même en l’absence de handicap psychiide caractérisé,
donnant  droit  à  compensaton.  C’est  dne  logiide  de  préventon  dd  handicap  idi  doit  podvoir  se
développer sods peine ide sedl dn sdivi sanitaire soit proposé en première intenton et ide le médico-
social ne soit sollicité ide dans l’après codp de la reconnaissance d’dn handicap. Or, l’accès à dn TAVT
n’est possible ide sdr décision SD H (environ 4 à 6 mois d’instrdcton) et donc lorsid’dn handicap
psychiide pedt être identfé.  ar ailledrs, dne éidipe TAVT ne pedt assdrer la contndité dd sdivi social
ddrant todte la ddrée dd parcodrs.
Un retard ad virage ambdlatoire et ad développement d’dn « case management » social possédant la
même responsabilité géo popdlatonnelle ide l’éidipe sanitaire.

Constats 

• Une concentraton de l’ofre sanitaire (l’hospitalisaton temps plein, psychiatres libéradx) sdr la
Sétropole.
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•  sychiatres libéradx conventonnés en sectedr 2 avec difficdlté d’accès adx soins, recodrs à la
psychiatrie  pdbliide  et  satdraton  de  la  capacité  d’accdeil  des  CS  et  recodrs  de  soins
hospitaliers d’drgence.

• les éidipes mobiles (en partcdlier HAD) ne codvrent pas todt le territoire.

• Une  insdffisance  en  TASTAH et  des  TAVT  avec  répartton  inégale  sdr  le  territoire  girondin,
problème de temporalité dans les débdts de  EC.

• Artcdlaton et missions des TASTAH et des TAVT à préciser.

• Cloisonnement des prises en charge idi deviennent inadaptées adx besoins des personnes dd fait
dd régime des adtorisatons et des fnancements.

• Les certfcats médicadx podr les dossiers SD H remplis par les médecins généralistes ne sont
pas sdffisamment détaillés sdr le retentssement de la vie idotdienne.

• Difficdltés dans la commdnicaton des informatons dtles à la fdidité des parcodrs.

Ce qui manque 

• Une ofre de soins coordonnée podr le psychotradmatsme et idi  est actdellement morcelée
entre diférents actedrs dans  ledr champ de compétence (Caspert de Cadillac,  CUS , Robert
 iidé, ES  , CER AD, CAUVA, CS , psychiatres libéradx, associatons de victmes etc).

• Une  codvertdre  territoriale  des  TASTAH  spécialisés  handicap  psychiide  sdr  l’ensemble  dd
territoire girondin.

• Un manide de places en TASTAH (1 an environ d’atente) → hospitalisatons inadéidates.

• Absence de grille commdne d’évaldaton dd handicap psychiide.

Pistes d’amélioration

• Adgmenter les places de TASTAH (en partcdlier hors métropole) sans être ad détriment des
places d’hospitalisaton.

•  réciser l’artcdlaton et missions des TASTAH et TAVT et assodplir le recodrs à l’dn od l’adtre des
dispositfs.

• Élargir le dispositf d’accdeil non programmé des patents connds adx strdctdres de soins privés.

• Renforcer les CS  et les éidipes mobiles (en partcdlier HAD).

• Faciliter le lien avec les psychiatres libéradx et favoriser l’adressage des patents.

•  odrsdivre  le  développement de centres  ressodrces  et  les  dispositfs  (exemple  concernant  le
psychotradmatsme, PCA addltes).

• Déployer dn dispositf territorial de télémédecine en psychiatrie.
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• Renforcer le rôle central de la SD H dans son rôle de coordinaton et d’orientaton.

• Disposer d’odtls commdn d’évaldaton.

• Renforcer le partenariat  et  la formaton des médecins généralistes adx sdivis somatides des
patents présentant des trodbles psychiides grave.

• Renforcer  et  développer  les  consdltatons  avancées  ad  sein  des  strdctdres  (médico-sociales,
sociales, maison de santé…).

• Développement  des  gestonnaires  de  cas  od  case manager  podr  les  patents  présentant  des
trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée à l’instar de ce idi a été mis en œdvre
dans le cadre des SAIA.

• Renforcer la place des pairs aidants.

• Renforcer les principes de rétablissement et d’empowerment.

• Généralisaton des directves antcipées de soins.

Dispositifs  existants  concernant  l’accès  à  une  ofre  de  réhabilitation  psychosociale  incluant  les
techniques de soins visant à diminuer les incapacités et à développer ou restaurer les compétences
sociales, les performances cognitives, la motivation et les capacités d’adaptation de la personne, en
prenant appui sur ses aptitudes préservées.

• 2 strdctdres de réhabilitaton psychosociale (Le Centre de Réhabilitaton  sycho Tociale La Podr
de Gassies est dn établissement de santé  rivé d’Intérêt Collectf (ET IC) et le Centre Sontalier
(comprenant  le   ôle  Taint  Telve  avec  52  lits,  L’dnité  des  Gants  à  Bordeadx  et  la  résidence
Phérapedtide Sarc Blanc à Bordeadx) orienté vers les jednes de 18 à 25 ans + le Centre de
réadaptaton de Rénovaton (44 lits).

• 4 Unités d’hospitalisaton de psycho réhabilitaton dd CH de Charles  errens répartes dans les 4
pôles addltes et dne dnité de soins relais,  intersectorielle,  sitdée à Bordeadx en extra-mdros
(destnée à fermer).

• Centre  hospitalier  de  Libodrne :  dn  FAS  de  46  lits  à  Taint  Denis  de   ile,  dne  dnité  de
réhabilitaton de 21 lits (UFTR) et des appartements associatfs (3 places).

• Centre hospitalier Cadillac :  ôle «  erspectve ».

Points forts du territoire
• Labélisé par L’ART Nodvelle-Aiditaine en 2017, le Centre Référent de Réhabilitaton  sychosociale

de nivead 2 (C2R ) sitdé à la Podr de Gassies.
• Constrdcton dd site Aidirehab référençant les strdctdres par le Dr Codhet +++.

Points faibles du territoire
•  roblème dd relai avec les libéradx : déserts médicadx sdr certains territoires.
•  roblématide des adolescents et jednes addltes (point de rdptdre) : étddiants (entrée dans la

maladie),  jednes  en  errance  et  en  rdptdre  (notamment  sortant  des  SECT,  des  IPE ,  ISE) :
discontndité dans les sdivis.
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• Difficdltés  d’orientaton  entre  les  dispositfs  d’aides  à  l’enfance  et  le  médico-social,  manide
d’antcipaton des sitdatons.

• manide de dispositfs jednes addltes sdr le territoire.

Pistes d’amélioration
• Développer des dispositfs type  ass’Sirail sdr todt le territoire.

• Adgmenter le nombre de place en FAS et ledr donner dne mission de réhabilitaton.

• Développer l’ofre réhabilitaton de proximité sdr todt le territoire (Hôpitadx de jodr, CS …).

• Former  les  actedrs  de  proximité  dd  territoire  adx  pratides  de  réhabilitaton  psychosociales
(éddcaton thérapedtide, remédiaton cognitve, entraînement adx habiletés sociales) y compris
les libéradx.

• Créaton de CHRT od maison relais podr jednes addltes avec éidipe médico-sociale, sanitaire et
éddcatve en partcdlier podr les jednes majedrs sortant des strdctdres d’aides à l’enfance (ex :
IPE , SECT).

• Décloisonner les insttdtons et les fnancements : ART/Département/DDCT.

E. Les délais d’atente et les problèmes d’accessibilité géographiide od fnancière adx soldtons 
adaptées, notamment de logement et d’hébergement

Dispositifs  existants  concernant  le  besoin  d’accompagnement  dans/vers  le  logement  et  au  besoin
d’inclusion et d’autonomie,  en tenant compte de la multiplicité des besoins individuels et de leur
variabilité dans le temps.

L’acctmpaeiemeit adapté à la varnabnlnté de la maladne psycanque

• Les Tervices d’Aide et d’Accompagnement à Domicile (TAAD) et de nombredx services (associatfs
od gérés par des CCAT) sont à même de délivrer ces prestatons.

• Les  Tervices  d’Accompagnement  à  la  Vie  Tociale  (TAVT)  et  les  Tervices  d’Accompagnement
Sédico-social podr Addltes Handicapés (TASTAH).

• En  Gironde  dne  dodzaine  de  TAVT,  gérés  par  des  associatons,  spécialisés  (Rénovaton)  od
polyvalents (Edea, Insttdt Don Bosco, Apajh, Alterne, Adiaph, GCTST dd Bassin d’Arcachon.

• En Gironde 5 TASTAH, gérés par des associatons spécialisées (Espoir 33, ARI) od polyvalents
(Grodpe TOT Tolidarité, ASTADHG).

• 15  CHRS :  Pods  sdr  Bordeadx  et  Cenon  et  l’ofre  est  généraliste.   ed  de  moyens
d’accompagnement vers les soins.

• 14 FAM : Il existe des FAS spécialisés podr le handicap d’origine psychiide (FAS Priade de l’Ass
Rénovaton ad Bodscat, FAS de la Réole dd CH Tdd Gironde, FAS Agape de la Fondaton John
Bost à  inedil) od proposant des places podr les personnes en sitdaton de handicap d’origine
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psychiide (FAS Handivillage à Camblanes et Seynac, FAS Le Sascaret de l’Adapei à Bègles, FAS
Le Barail des Jas dd CH de Libodrne à Tt-Denis les  iles).
Certains  FAS od Foyers de vie, todt comme des Établissements d’Hébergement de  ersonnes
Âgées Dépendantes (EH AD) sont désormais conçds et organisés podr accdeillir des personnes
vieillissantes  en  sitdaton  de  handicap  d’origine  psychiide.  Exemple :  le  Foyer  Tt-Sichel  de
Riedfret de l’Adapei.

• 10 Maisons d’accueil spécialisées (SAT)

- Adcdne dans le Sédoc.

• 18 Foyers d’hébergement de travailleurs handicapés (FHPH) od Unités d’hébergements (UH)

- Adcdn dans le Sédoc.

• 11 Maisons relais : 7 sdr Bordeadx Sétropole.

 odr  ces  personnes,  il  est  sodhaitable  ide  soit  associé  à  la  maison  relais  dne  strdctdre
d’accompagnement (TAVT od TASTAH) idi accompagne la personne vers dne plds grande adtonomie.

Dispositf amené à se développer dans les cini ans avec la mise en place dd plan logement d’abord
( DGCT).

L’hospitalisaton séidentelle est positve podr les patents et adtres strdctdres partenaires mais difficile
à metre en place (organisaton et fnancement) et podr des patents bien « spécifides ».

• Résidence accueil 
3 projets envisagés sdr le territoire (2 à Bordeadx, 1 à Lesparre).
 roposer dn hébergement en maison-relais+ dn accompagnement TASTAH.

• Les ACT Bordeaux (appartements de coordinaton thérapedtide) visent à donner accès à dn
hébergement adapté  et  dn accompagnement  médico-social  à  des  personnes sodfrant  d’dne
pathologie lodrde invalidante en sitdaton de précarité sociale : elles pedvent être sans domicile
fxe od en fn de vie et rencontrer des difficdltés sociales et/od familiales.

• Appartements associatifs ou Appartements accompagnés. 

Ce sont des appartements, gérés par dne associaton, mis à dispositon de personnes en sitdaton de
handicap d’origine psychiide et sdivies par dn service d’accompagnement (Tervice d’Accompagnement à
la  Vie  Tociale  dit  TAVT  od  Tervice  d’Accompagnement  Sédico-social  podr  Addltes  en  sitdaton  de
Handicap  dit  TASTAH)  et/od  de  réhabilitaton.  Exemples :  les  appartements  associatfs  de
l’agglomératon de Bordeadx de la THSA avec le concodrs dd Centre de Réhabilitaton  sycho-Tocial de
la Podr de Gassies, les appartements de la résidence Gambeta à Cenon gérée par l’Associaton Espoir 33
avec le concodrs dd TAVT dd CCAT de la ville de Cenon et dd TASTAH de l’Associaton Espoir 33.
AN AA 33 Hodrtn
Centre de soins en addictologie. Actons de préventon et de formaton des conddites addictves. 

Habitat et Urbanisme

Habitat et Hdmanisme Gironde loge et accompagne plds d’dne centaine de familles sdr le chemin de la
réinserton  ad  sein  d’habitats  adaptés,  individdels  et  collectfs.  Tdr l’agglomératon  bordelaise,  27
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familles sont locataires de logements difds acidis par La Foncière d’HH. Tdr l’agglomératon bordelaise
et en sdd-Gironde l’associaton assdre l’accompagnement social d’dne soixantaine de familles en sods-
locaton dans des logements id’elle lode à des propriétaires privés, od à des bailledrs sociadx.
À Bordeadx, ad cœdr dd idarter très privilégié de Taint-Tedrin, l’associaton a odvert fn 2012, dne
pension de famille, la Saison Taint Fort, idi ofre à 23 personnes en sitdaton de grandes difficdltés, dn
logement  adtonome  et  dn  cadre  collectf  animé  par  dedx  hôtesses  de  maison  et  dne  dizaine  de
bénévoles, destné à faciliter la rencontre, l’échange et dne socialisaton en dodcedr.
Enfn, sdr l’agglomératon bordelaise, l’associaton développe depdis mi-2016 dne « 4ᵉ voie » d’accès ad
logement à des personnes idi ne pedvent sedles y parvenir sans nécessairement jdstfer d’dne prise en
charge par les dispositfs pdblics d’assistance sociale.

• Dispositif ASAIS     :  

La résidence Sadcoddinat

Titdée ad cœdr de la ville de Bordeadx, la résidence Sadcoddinat est composée de hdit logements. Elle
pedt accdeillir hdit personnes adressées par le Tervice Intégré d’Accdeil et d’Orientaton (TIAO) podr des
séjodrs temporaires. Un accompagnement psycho-social y est proposé. Il vise à sodtenir et à développer
l’adtonomie des personnes dans l’optide id’elles pdissent intégrer ad plds tôt dn logement de droit
commdn od dn service adapté à ledr sitdaton.

Oïkéo

Déclinaison locale dd programme « Un chez soi d’abord ! », Oïkéo propose, todt ad long de l’année, à des
personnes en sitdaton d’errance ddrable et portedses de pathologie(s) psychiatriide(s) od en sitdaton
de sodfrance psychiide, d’intégrer dn logement de droit commdn, sans conditons préalables. Rien n’est
prescrit. Les personnes constrdisent, avec les professionnels de l’éidipe pldridisciplinaire, les sodtens
dont ils ont besoin.

Le dispositf Oikéo a dne capacité d’accdeil de 50 personnes. Les personnes accompagnées partcipent à
dn Comité de  ilotage anndel ; de même, dne enidête de satsfacton ledr est sodmise.

Le dispositf permet d’accdeillir les personnes placées « sods main » de jdstce.

Éidipe Bailledrs Tociadx     :  

Co-constrdite avec trois bailledrs sociadx (Domofrance, Sésolia, Incité), et en collaboraton avec l’E IC
dd Centre Hospitalier Charles  errens, cete expérimentaton propose depdis 2016 dne interventon dans
la  logiide  de  « l’aller-vers »  adprès  des  locataires  dd  parc  social  de  ces  bailledrs  rencontrant  des
difficdltés à habiter dd fait de la maladie mentale. Le modèle d’interventon est celdi dd rétablissement
en santé mentale.

L’acton porte sdr 3 niveadx :

• La formaton des gestonnaires d’immedbles à la sodfrance psychiide et la maladie mentale.

• La rencontre et l’interventon adprès dd locataire.

• L’actvaton od la remobilisaton des services de droit commdn podr soldtonner la sitdaton.
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La première rencontre est réalisée par dn travailledr social d’ATAIT et le gestonnaire locatf.

Les  résdltats  sont  positfs  (maintent  en logement  +  soin).  3  adtres  bailledrs  sodhaitent  s’y  engager
(Gironde Habitat, Claircienne, Aiditanis).

L’Entrée « sociale » est moins stgmatsante ide l’entrée santé mentale (80 % des locataires ont accepté
la première rencontre). Sais le projet est fnancé par les bailledrs sociadx : limite bddgétaire podr dne
extension de territoire (actdellement dniidement Bordeadx).

Points faibles du territoire
• La  répartton  de  l’ofre  de  logement  et  d’hébergement  est  essentellement  sitdée  sdr  la

Sétropole bordelaise.
• Les TASTAH et TAVT essentellement concentrés sdr Bordeadx et sa Sétropole sont satdrés (plds

d’dn an d’atente).
• L’ofre de logement (dont le parc social représente 20 %) est t satdrée à Bordeadx.
•  récarité  importante  notamment  dans  le  centre-ville  de  Bordeadx  (personnes  sans  domicile,

sidats, hébergement chez des ters y compris chez les jednes).
• Difficdltés d’accès ad logement podr les étddiants et les jednes sortants des dispositfs d’aide à

l’enfance.

Pistes d’amélioration

• Setre en œdvre l’habitat incldsif en développant dne palete d’accompagnements adaptés adx
problématides des personnes en :

 Élargissant le dispositf « Un chez soi d’abord ! » à l’ensemble dd territoire.

 Développant les soldtons de logement accompagné.

 Répondant adx sitdatons critides adprès de locataires, de bailledrs HLS, en sitdaton de sodfrance
psychiide, très isolés, en rdptdre de droits, voire créant des trodbles importants dd voisinage.

• Éidipe Bailledrs Tociadx
• Créaton d’dne éidipe intégrée (Pravailledrs sociadx+ professionnels psychiatrie + addictologie)
• Adgmenter les places de TASTAH et TAVT
• Adgmenter le nombre de places en FAS podr le handicap psychiide grave (sods dotaton en

Gironde)

Dispositifs existants – Points forts du territoire concernant l’emploi des personnes est primordiale en
tant que facteur de rétablissement. Elle nécessite d’être variée, souple et modulaire de manière à
s’adapter au mieux aux besoins et à leur évolution selon les moments du parcours.

• Organismes de placement spécialisés (OPS) – Cap emploi – Sameth.

• 29 ESAT dd département de la Gironde.
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Ti l’ETAP Descartes à Artgdes-près-Bordeadx, géré par l’associaton EDEA est le sedl spécialisé dans l’ac -
cdeil des personnes en sitdaton de handicap psychiide, d’adtres sont désormais en mesdre de les ac-
cdeillir (par exemple l’ETAP Captedx de la Hadte Lande géré par l’Associaton ADIA H od l’ETAP Sagellan
à  essac géré par l’Associaton ADA EI.

• 19 entreprises adaptées

Les Entreprises Adaptées (EA)  idi  emploient ad moins 80 % de personnes en sitdaton de handicap
adressées par  ôle Emploi od Cap Emploi, lesidelles bénéfcient dans l’entreprise d’dn accompagnement
spécifide podr favoriser l’émergence de ledr projet professionnel et valoriser ledrs compétences. Les
règles de droit commdn dd travail y sont applicables. Pods handicaps confondds, elles sont dne dodzaine
en Gironde, et certaines accdeillent des personnes en sitdaton de handicap psychiide (par exemple l’EA
Gestorm à Sérignac).

• 1 école de reconversion professionnelle (Bordeadx)  AD’A RO

 odr accéder à AD’A RO il fadt être inapte ad travail avoir plds de 20 ans et moins de 30 ans. La prise en
charge à AD’A  RO est organisée adtodr de idatre ateliers éddcatfs et techniides idi ont podr foncton
d’élaborer  avec  chaide  dsager  dn  projet  individdel.  L’objectf  principal  d’Ad’appro  est  d’aider  à
l’intégraton sociale  de la  personne et  notamment  par  l’inserton professionnelle  (80 % des  dsagers
intègrent les ETAP od le milied ordinaire).

• 10 missions locales
• Le Centre de Réhabilitation Psycho Sociale La Tour de Gassies

Le Centre de Rééddcaton  rofessionnelle de la Podr de Gassies à Brdges idi dispose à la fois d’dne sec-
ton de pré-orientaton dite C O (aide à l’élaboraton d’dn projet professionnel), d’dne secton intermé-
diaire de remise à nivead et de 3 sectons de formatons professionnelles idalifantes (CR ).
– Agent administratf (AA), (nivead V)
– Agent d’entreten dd bâtment (AEB), (nivead V)
– Pechnicien d’assistance en informatide (PAI) (nivead IV) 
De très nombredx organismes de formaton handi-accdeillants ont dn référent handicap (liste consdl-
table  sdr  le  site  dd  Centre  Ressodrce  Formaton  Handicap  (CFRH)  géré  par  
l’associaton Handic’apttdde, crf-handicap.fr.
ARI Insertion 33
Un nodvel  appel  d’ofres  a  été  lancé podr  dne  mise  en  œdvre  en  octobre 2018.  Les  contends des
prestatons sont modifées.

L’Agefph,  de  par  ses  missions  de  promoton  et  de  développement  de  l’emploi  des  personnes
handicapées, a confé à ARI Inserton l’accompagnement des pdblics en sitdaton de handicap psychiide
vers  des  démarches  d’inserton  professionnelle,  et  ce,  dans  le  cadre  de   restatons   onctdelles
Tpécifides mobilisables  sdr  les  départements de la Gironde,  dd Lot-et-Garonne et  de la Dordogne.
Ari Inserton intervient sdr propositons des Cap Emploi, des  ôles Emploi, des Sissions Locales ainsi ide
des TASEPH (Tervice d’Appdi ad Sainten dans l’Emploi des Pravailledrs Handicapés), et pedt proposer
adx personnes accompagnées diférentes prestatons :

1-  restaton d’appdi à dn diagnostc approfondi 
2-  restaton d’appdi à l’élaboraton dd projet professionnel 
3-  restaton d’appdi à la validaton dd projet professionnel 
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4-  restaton d’appdi à l’intégraton en entreprise od en formaton 
5-  restaton de sdivi dans l’emploi 
6-  restaton d’appdi – conseil ad mainten dans l’emploi

 rojet expérimental  « L’emploi d’abord » cofnancé par le Conseil Général, l’Agefph et le Fonds social
edropéen.
En parallèle de l’actvité de  restaton  onctdelle Tpécifide (  T), l’expérimentaton « L’emploi d’abord »
repose  sdr  dn  principe  innovant, celdi  dd  renversement  des  modalités  d’accompagnement  des
personnes en sitdaton de handicap psychiide.
 odr dne ddrée de 2 ans, ARI Inserton va accompagner, sdr le territoire dd Libodrnais, des personnes
vers et dans l’emploi en milied ordinaire. L’accompagnement, réalisé par 2 professionnels vise à :

 lever  les  freins  d’accès  à  l’emploi  et  les  discriminatons  ide  connaissent  les
personnes en sitdaton de handicap psychiide,

 proposer  dn  sodten  dans  l’emploi  adx  personnes  et  adx  employedrs  afn
d’optmiser la pérennisaton de l’emploi,

 limiter la démobilisaton de certaines personnes lors de parcodrs d’inserton jdgés
longs,

 identfer les conditons de rédssite de cete modalité d’accompagnement

Les  réponses  sont  soit  insttdtonnelles  (ETAP),  soit  ponctdelles  et  fractonnées  (O T,    T  handicap
psychiide). Elles ne permetent pas dn accompagnement ddrable vers et en emploi.

• Le Club House
La créaton récente de l’établissement Cldb hodse Bordeadx, six ans après la créaton d’dn Cldb hodse à 
 aris, strdctdre dite de pair-aidance visant à rompre l’isolement et à dynamiser l’inserton sociale et 
professionnelle. Dedx temps semblent coexister : 
- dn accdeil et des actvités idotdiennes exercées comme dans dne entreprise, mais sdivant dn principe 
de cogeston entre les « accdeillis » dits membres et les salariés (dne directrice et dne chargée de 
geston à ce jodr) dits staf. 
 – l’accompagnement dans la réinserton professionnelle : divers ateliers de préparaton, rencontres avec 
l’extériedr, stages d’dn mois éventdellement renodvelable dits de mise en sitdaton en milied 
professionnelle, sdivi dans et aide à l’entreprise. 
Il n’y a pas d’orientaton préalable de la Saison Départementale des  ersonnes en sitdaton de Handicap
(SD H). Les fdtdrs membres doivent remplir certaines conditons: être majedr, ne pas être dans le déni 
de sa maladie, être sdivi par dn psychiatre, être sevré d’addicton de proddits toxiides et avoir dn 
domicile.

Points faibles
• Les réponses sont soit insttdtonnelles (ETAP), soit ponctdelles et fractonnées (Organisme de

 lacement spécialisé (O T) : TASEP Cap Emploi ;  rojet  ersonnalisé Tcolarisaton (  T handicap
psychiide). Elles ne permetent pas dn accompagnement ddrable vers et en emploi.

• Inégalité d’accès et de mainten à l’emploi (stgmatsaton).
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• Sanide de lien et de commdnicaton entre médecins dd travail, médecins-conseil C AS et le
sectedr sanitaire.

Pistes d’amélioration 
• Déployer dn dispositf d’Emploi Accompagné sods la forme d’dn gdichet dniide départemental.
• Améliorer le partenariat entre sanitaire, médico-social, social, médecine dd travail  et médecin

conseil C AS.
• Lever  les  freins  d’accès  à  l’emploi  et  les  discriminatons  ide  connaissent  les  personnes  en

sitdaton de handicap psychiide.
•  roposer  dn  sodten  dans  l’emploi  adx  personnes  et  adx  employedrs  afn  d’optmiser  la

pérennisaton de l’emploi.
• Remobiliser dans l’emploi.
• Limiter la démobilisaton de certaines personnes lors de parcodrs d’inserton jdgés trop longs
• Évalder  le  dispositf  « Cldb Hodse » et  identfer  les  conditons de rédssite de cete modalité

d’accompagnement.

Dispositifs  existants  concernant  les  modalités  et  les  dispositifs  permetant  le  maintien  dans  la
scolarisation et  les  études ou leur accès,  et  veille  à ce que ces  modalités  répondent  aux besoins
recensés et soient connues et partagées par l’ensemble des acteurs.

• L’Espace Tanté Étddiants.

• 102 ULIT en école élémentaire pdbliide + 14 ULIT en école élémentaire privé.

• 60 collèges pdblics avec ULIT + 8 collèges privés avec ULIT.

• 1 lycée avec ULIT + 15 Lycées  rofessionnels pdblics avec ULIT + 1 EREA.

• 4 Lycées professionnels avec ULIT + 1 lycée privé avec ULIT.

• SDA + antennes locales.

•  AEJ.

• ULIT idi ne sont pas todtes codvertes par des TETTAD.

Espace Santé Étudiants :

•  as ad sein de l’ETE de dispositfs dédiés mais dn ensemble de modalités idi  contribdent ad
mainten dans les étddes des étddiants.

• Émission  d’avis  d’aménagement  des  concodrs  et  examens  sdr  demande  des  étddiants  en
sitdaton de  handicap  (4  médecins  sont  désignés  par  la  CDA H podr  émetre  ces  avis),  soit
environ 700 étddiants par an non excldsivement podr des motfs de santé mentale. Il a todtefois
été  identfé  dans  le  diagnostc  dd  projet  de  santé  ide  la  part  de  la  santé  mentale  était
grandissante dans ce type de demande. Les aménagements sont mis en place en sdivant sdr
décision  dd  président  de  l’établissement  concerné  (ters  temps/salle  dédiée  podr  passer  les
examens, etc.).
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• Les étddiants pedvent avoir accès à dn sdivi en santé mentale ad sein de l’ETE via la conventon
avec  Charles   errens  et  SGEN et  rénovaton  idi  assdrent  des  consdltatons  spécialisées  de
seconde  ligne  (od  ateliers)  en  santé  mentale  et  en  assdre  le  sdivi  (par  demande  directe  à
l’infrmier  de  sectedr  od  via  l’orientaton  des  professionnels  de  l’ETE  de  première  ligne
(médecins/psychologdes/infrmiers).

• Une commission sitdaton préoccdpante ad sein de l’espace santé podr l’intérêt de l’étddiant en
directon  de  la  commdnadté  dniversitaire.  Cete  commission  est  mobilisable  rapidement  et
permet  de  faciliter  l’accès  des  étddiants  en  difficdlté  adx  soins  od  prestatons  (avis
aménagements, orientatons) et d’être média entre la commdnadté dniversitaire et les étddiants
(avis, conseils, facilitaton rendez-vods, plage dédiée, orientaton int-ext) avec le dodble objectf
d’accès adx soins et mainten dans les étddes. Cete commission est en place depdis 2 ans et
todjodrs en expérimentaton idant à son fonctonnement, l’infrmier de sectedr en est membre.

• Dans  le  même ordre  d’idée l’ETE  travaille  à  la  destgmatsaton de la  santé  mentale  dans  le
campds  ad  travers  d’actons  de  promoton  de  la  santé  en  allant  vers  les  étddiants  et  la
commdnadté dniversitaire dans les campds en partcdlier dans le cadre de la TITS où ETE a cete
année  travaillé  avec  l’éidipe  de  Charles   errens  à  dn  ensemble  d’actons  (ndmériide  od
physiide).

• Un entreten santé idalité de vie étddiante est proposé à tods les étddiants reçds sans rendez-
vods et permet d’identfer en amont les idestons de santé mentale et d’engager les prises en
charge od actons d’éddcaton à la santé.

• L’ETE a fnalisé le projet de santé (présentaton podr validaton en conseil  d’administraton de
l’dniversité demain) et est dans la phase de déploiement et donc ped de recdl sdr les efets et
indicatedrs de sdivi de ces actons.

Pistes d’amélioration 
• Diversifer les modalités d’accompagnement.
• Adgmenter le nombre d’AETH.
• Formaton et accompagnement des enseignants (régdlaton ?).
• Adgmenter le nombre d’élèves en classe ULIT todt en limitant le nombre d’élèves dans les classes

accdeillant ces élèves.
• Améliorer le travail en résead entre le sanitaire et l’Éddcaton Natonale.
• Renforcer  la  médecine  scolaire.  Extension  dd  dispositf  Espace  Tanté  Étddiants  ad  milied

scolaire ?
•  ossibilité de permanences psy ?

F. L’accès adx droits

Le  projet  territorial  de  santé  mentale  identfe  les  modalités  permetant  de  promodvoir  les  droits
fondamentadx, les droits sociadx et économiides des personnes présentant des trodbles psychiides et
d’en renforcer l’efectvité.
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Ces modalités sont notamment :

• Le respect de la liberté d’aller et venir et de la propriété privée des personnes présentant des
trodbles psychiides.

• La  garante  dd  fonctonnement  efectf  de  la  commission  départementale  des  soins
psychiatriides (CDT ).

• Le respect des dispositons encadrant les soins sans consentement et les pratides de contenton
et d’isolement, conformément à l’instrdcton dd 29 mars 2017 relatve à la politide de réddcton
des pratides d’isolement et de contenton.

• La garante de l’efectvité de l’accès des personnes adx voies de recodrs.

• La promoton de l’acton des associatons agréées podr venir en aide adx dsagers de la psychiatrie
et à ledr entodrage.

• La mise en place de partenariats avec les actedrs de l’accès adx droits et avec les SD H.

• L’amélioraton de l’accès adx droits sociadx des personnes présentant des trodbles psychiides.

État des lieux de l’existant

• Accompagnement médico-social :

o TASTAH (Tervice d’Accompagnement Sédico-Tocial podr Addltes Handicapés) ;

o TAVT (Tervice d’Accompagnement à la vie sociale) – 9 SAVS sur Bordeaux métropole (651
places)  et 9 hors Bordeaux Métropole (351 places) ;

• Accompagnement dans l’accès ad logement : Associaton ARI dispositf « Un chez soi d’abord »
(pdblic spécifide) /  olitide pdbliide logement accompagné (todt pdblic).

• Accompagnement par les Aidants / Fond de modernisaton sociale de la CNTA podr développer
l’aide adx aidants :

o Associatons : UNAFAS / A LA (Agir  odr Les Aidants).

o Formaton :  PCA TA  (dniversité  de  Bordeadx  –  licence  professionnelle  de  Pechnicien
Coordinatedr de l’Aide- sychosociale adx Aidants – accompagnement des familles et des
proches de personnes présentant dne dépendance liée à dn handicap, à dne maladie
chroniide et/ od vieillissement pathologiide).

• Accompagnement  /   rotecton  jdridiide  des  personnes,  mesdres  administratves  et  mesdres
jddiciaires :
o La sadvegarde de jdstce

o La cdratelle simple

o La cdratelle renforcée
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o La tdtelle

o Le mandat de protecton fdtdre

o L’habilitaton familiale

o La sadvegarde par déclaraton médicale

o Les mesdres d’accompagnement à la geston des prestatons sociales 

• Commission Départementale des Toins  sychiatriides est décrite comme efficiente. La CDT  est
chargée  d’examiner  la  sitdaton  des  personnes  admises  en  soins  psychiatriides  sans
consentement, ad regard dd respect des libertés individdelles et de la dignité des personnes.
htps://sante.fr/idoi-sert-la-commission-departementale-de-soins-psychiatriides-cdsp

• Accdeil et Accompagnement podr faire valoir ses droits :
o Voies de recours possibles   :

  odr décisions SD H :  3 moyens de recodrs mentonnés ad dos des notfcatons de
droits (conciliaton-échange / recodrs graciedx / contentedx).

 En milied hospitalier : jdge des libertés (hospitalisatons sods contrainte et todt ce idi
todche à la liberté des personnes)/ directon des dsagers et de la patentèle avec dne
commission de conciliaton et dn médiatedr (CH Libodrne).

o Services d’accompagnement et d’aide pour faire valoir ses droits     :

 Insttdton « Le Défensedr des Droits » : htps://www.defensedrdesdroits.fr/

 Associaton reconnde d’intérêt pdblic « ADDAH.33 » :  associaton podr la défense des
droits des accidentés et des handicapés (ex. FNAPH) : htps://addah33.com/ 

• Actons départementales podr faciliter l’accès adx droits en proximité et promodvoir le droit à
dne vie ordinaire :

o Organisaton territorialisée : 9  PT –  ôles Perritoriadx de Tolidarité et 37 SDTI – Saisons
Départementales de la Tolidarité et de l’Inserton dans la proximité.

o Inscrire les foyers de vie podr personnes en sitdaton de handicap dans la ville : projet
d’odvrir dn dépôt de pain et dn service de remise de colis dans le foyer Sarie Pallet de
Cambes ;

o Organiser  dn  accdeil  téléphoniide  dniide  dans  les   ôles  Perritoriadx  de  Tolidarité :
expérience à Libodrne idi doit s’étendre adx  PT de Hadte Gironde et dd Bassin ;

o Saison des services Gironde – Antenne sociale dd Castllonnais. Expérience pilotée par la
ville et la Commdnadté des Commdnes. Objectf : regrodper en dn lied dniide les services
de  la  commdne  et  dd  département  et  proposer  ad  pdblic  des  permanences  de
partenaires sociadx et associatons citoyennes ;

o Déclinaison en codrs d’dn gdide dd handicap sdr les 9 pôles  et d’dn plan départemental
santé ;
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o  rise en charge dd transport scolaire des enfants handicapés idasi-totale selon le tadx de
handicap od à défadt, propositon de tarifs atractfs. 

o Développement et sodten par d’actons cdltdrelles accessibles à tods.

o Actons dd Département en lien avec la SD H 33 :

▪ Décentralisaton de l’accdeil  SD H sdr les SDTI podr informaton, retrait et  aide à la
consttdton dd dossier SD H ;

▪ Pravail sdr la formdlaton des notfcatons SD H podr les rendre plds compréhensibles ;
Pravail réalisé en novembre 2017 avec des membres de GES (Grodpements d’Entraide
Sdtdelle) ;

▪ Refonte en codrs dd dossier SD H podr faciliter sa complétdde.

▪  arentalité : projet de faire évolder la  CH avec éligibilité à des aides techniides podr
permetre à des mamans avec dn handicap de s’occdper de ledr enfant.

•  odr les personnes en sitdaton de précarité et présentant dne sodfrance psychiide : odvertdre
dans  les  services  d’drgence  de   ermanences  d’Accès  adx  Toins  de  Tanté  ( ATT) ;   ATT
psychiatriides et Éidipes Sobiles  sychiatrie et  récarité (ES   – en codrs de déploiement sdr
ensemble dd territoire).

•  odr les étddiants de l’dniversité de Bordeadx.  Accès à dn espace santé étddiants ressodrce :
htps://www.d-bordeadx.fr/Campds/Espace-sante-etddiants
Demande d’accompagnement formalisée podr les étddiants en sitdaton de handicap :
2018-04-05-Fiche medicale Amenagement Handicap_formdlaire (278.49 Ko, pdf)

•  odr  les  jednes sods  mains  de jdstce :  conventon  JJ  ( rotecton Jddiciaire  de la  Jednesse) 
passée avec la C AS podr l’accès adx soins des minedrs et rapprochement en codrs avec des
établissements spécialisés en vde d’dne nodvelle conventon.

• Tites internet et odtls vectedrs d’informatons et de services grand pdblic :
o HANDASOT (plateforme inter-associaton d’inserton socio-professionnelle/ doit évolder

vers dn gdichet dniide). htps://ari-accompagnement.fr/etablissement/handamos/

o  TYCHOS htp://www.psycom.org/  Organisme pdblic d'informaton, de formaton et de
ldte contre la stgmatsaton en santé mentale.

o SOBALIB   htps://www.mobalib.com/home  Répertoire  des  liedx  accessibles  adx
personnes avec dn handicap.

o Défensedr des droits htps://www.defensedrdesdroits.fr/ 

o Associatons d’dsagers / info-droits htp://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits 

o Gdides  dd  handicap  en  Gironde   htps://www.gironde.fr/actdalites/gdide-podr-les-
personnes-en-sitdaton-de-handicap ;  htp://www.bordeadx.fr/p64012/ville-et-handicaps
(recensement  de  todt  ce  idi  est  adapté  et  services  spécialisés,  notamment  podr  les
enfants handicapés)

83

http://www.bordeaux.fr/p64012/ville-et-handicaps
https://www.gironde.fr/actualites/guide-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
https://www.gironde.fr/actualites/guide-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
http://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits
https://www.defenseurdesdroits.fr/
https://www.mobalib.com/home
http://www.psycom.org/
https://ari-accompagnement.fr/etablissement/handamos/
https://www.u-bordeaux.fr/content/download/32949/254499/version/9/file/2018-04-05-Fiche%20medicale%20Amenagement%20Handicap_formulaire.pdf
https://www.u-bordeaux.fr/Campus/Espace-sante-etudiants


o Un accdeil téléphone départemental dniide podr renseigner les personnes âgées et les
personnes handicapées : 05.56.99.66.99.

o Le Conseil  Départemental  de l’Accès ad Droit  (CDAD) de la Gironde  htp://www.cdad-
gironde.jdstce.fr/  Odvertdre  de   oints  d’accès  adx  droits dans  les  hôpitadx
psychiatriides de Charles  errens et Libodrne. En partenariat avec le CDAD, l’ART NA et le
barread de Bordeadx, l’objectf est d’apporter dne informaton de proximité sdr les droits
et devoirs face à des difficdltés d’ordre jdridiide dans les actes de la vie idotdienne en
lien od non avec l’hospitalisaton (écrire dn codrrier, demander dne aide jdridictonnelle,
comprendre dne convocaton ad tribdnal, avoir dn sodten si victme d’dne infracton…) ;
Informer, orienter, assister les personnes – apport de soldtons concrètes en temps réel à
todtes les idestons jdridiides et ad sein même de l’hôpital.

o 2  Saisons  de  jdstce  et  dd  droit  à  Bordeadx  et  Lormont :  Informatons  et  conseils
jdridiides,  résoldtons amiables  des confits,  aide adx victmes,  rédacton de codrriers
jdridiides  …  htp://www.anndaires.jdstce.godv.fr/anndaires-12162/anndaire-des-
maisons-de-jdstce-et-dd-droit-21773.html

o Tervice « écrivain pdblic » atelier Graphite Bordeadx htp://www.atelier-graphite.fr/ 

Points forts

• Une ofre de services spécialisée, des points d’informaton dédiés et l’existence de volontés podr
faire évolder les sitdatons (Conseil Départemental, bailledrs sociadx …) idi sont dne aide podr
soldtonner des problèmes liés ad logement. Ex :  stress lié à l’éloignement et ddrée dd trajet
jdsid’ad travail => trodver dn logement plds près).

•  odr les personnes sods cdratelle / tdtelle : la formalisaton dd projet de vie doit être envoyée
anndellement ad jdge. Ce nodvel odtl doit permetre l’identfcaton des besoins de la personne
protégées  en  termes  d’accompagnement  et  le  sdivi  anndel  des  objectfs  à  ateindre  par  le
cdratedr (ex : accompagnement podr la recherche d’dn logement).

• La CDT  remplit ses missions de manière satsfaisante sdivant les retodrs de points de vde, dd
président  de  la  CDT  comme  de  la  fédératon  des  dsagers  UNAFAS.  Dans  l’ensemble,  les
nodvelles mesdres réglementant les hospitalisatons sans consentement sont appréciées par les
professionnels et les familles, efficaces et bien contrôlées.

• Un point de vigilance cependant : le décret dd 23 mai 2018 podr la mise en place dd fchier
informatide « Hopsyweb ».

• Recodrs internes ad CH Libodrne : fonctonne bien avec beadcodp de demandes podr le Jdge des
Libertés et de la Détenton (JLD) et très ped podr adtres motfs.

Points faibles
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• Séconnaissance  de  l’ofre  en  matère  d’aide  adx  aidants.  Nodvead  méter  PCA TA  à  faire
connaître notamment.

• Informatons  podr  l’accès  adx  droits  difficilement  accessibles  (ex  podr  obtenir  la   CH),  pas
todjodrs compréhensibles od actdalisées (limite des anndaires à répétton).

• Logement :
◦ difficdltés podr les personnes sods mesdre de protecton d’accéder à dn logement ; certaines

agences n’acceptent pas les dossiers sods cdratelle (pedr de la dégradaton dd logement ;
méconnaissance de ce id’est dne mesdre de protecton) / ; Difficdltés liées adssi ad prix dd
loyer ad regard des revends des personnes avec dne AAH).

◦ Limite  des  mesdres  de  protecton  Rôle  dd  cdratedr :  mission  administratve  et/od
accompagnement de la personne ?  lace dd projet de vie dans l’accompagnement ?

◦ Dispositf ARI « Un chez soi d’abord » : difficdltés ++ podr « capter » des logements ce idi
mobilise beadcodp de temps et d’énergie podr les éidipes.

◦ Changer  d’approche  soignante,  promodvoir  les  soins  orientés  « rétablissement »  dans  les
pratides  professionnelles  podr  conddire  simdltanément  soins  et  remédiaton  sociale
(approche encore difficile notamment dans les établissements sanitaires et médico-sociadx).

• Besoin de monter en compétences sdr les pôles d’accdeil  H en proximité.
• Besoin de monter en compétences  H sdr les pôles d’accdeil podr l’inserton professionnelle.
•  odr les étddiants, constat d’dne adgmentaton des demandes d’aménagement en lien avec la

santé mentale.

Ce qui manque

• En matère de droit ad logement :
◦ L’informaton et la sensibilisaton des agences immobilières et des propriétaires à la maladie

mentale ;

◦  odr les professionnels, franchir le cap des soins orientés « rétablissement » (se réapproprier
sa vie).

• En matère de droit dd travail : manide de reconnaissance dd statdt de travailledr ad même ttre
ide todt le monde. Ex : droit de grève dans les ETAP / contrat de travail identide adx adtres
travailledrs …

• Besoin de reconnaissance dd droit adx espaces cdltdrels, dd « droit à l’émoton ».
• Une informaton accessible, compréhensible (claire) et actdalisée (fable) sdr les droits ainsi ide

sdr les voies de recodrs et dn accès facilité (démarches simplifées). Ex : besoin d’dn accès efectf
à dne informaton claire et jdste et adx voies de recodrs podr accéder ad tarif réddit dans les
transports  en  commdn  podr  les  personnes  bénéfciaires  de  l’AAH.  Ex :  Informaton  sdr  les
conditons  d’accès  à  la  conddite  podr  les  personnes  handicapées  et  sdr  la  procéddre  podr
récdpérer dn permis de conddire.

• Un accompagnement personnalisé podr être aidé dans les démarches d’accès adx droits.  Ex :
besoin de remédiaton sociale en cas de problème de santé (longde maladie + fréidente) podr
ide la personne ne perde pas son emploi, son logement et ne se retrodve pas orientée vers dne
reconnaissance d’invalidité (cercle viciedx / stgmatsaton) (75 % des sitdatons).
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• La créaton de collectfs face ad développement des droits individdels podr ldter contre le non
recodrs adx droits.

• La  prise  en  compte  dd  point  de  vde  et  des  difficdltés  rencontrées  par  les  bailledrs,  les
employedrs, les propriétaires, les aides à domicile (absentéisme, impayés, sécdrité…).

Pistes d’amélioration

•  romodvoir  le  respect  des  droits  par  dn renforcement des  services  d’accompagnement podr
l’accès et le mainten des droits.

• Odvrir dne plateforme Girondine d’informaton en santé mentale, todt pdblic, web partcipatf
(mise à jodr des données en temps réel).  rojet CLTS de Bordeadx.

• Faire connaître le référentel edropéen FALC (Facile à Lire et à Comprendre) podr proddire des
sdpports de commdnicaton et d’informaton clairs et accessibles à tods.

• Setre en valedr  la  parole  de  l’dsager  par  le  sodten adx  approches « détodrnées »  (ex. :  la
mdsiide électro-acodstide comme médiatedr de commdnicaton).

• Accès  ad  logement :  Renforcer  le  droit  ad  logement  en  valorisant  le  rôle  des  agences
immobilières sociales podr faciliter la recherche d’appartements.

• Accès ad transport : Sobiliser la société civile et la solidarité de proximité podr développer le
covoitdrage (ex. Associaton à Taint Godens).

• Accès  à  l’emploi :  Todtenir  l’innover  en  matère  d’intérim  podr  les  personnes  sodfrant  de
trodbles psychiides (ex. : gérer l’absentéisme par dne organisaton antcipée des remplacements
podr faciliter l’inserton par l’économiide).

• Accès adx soins :   rofessionnaliser  l’interprétariat  podr  ide l’accès adx soins  soit  pleinement
garant podr les personnes réfdgiées. (Délégaton interministérielle à l’accdeil et à l’intégraton
des  réfdgiés  (DiAir)  « la  queston  de  la  santé  mentale  pose  par  ailleurs  le  probllme  de  la
compréhension entre les pratciens (psychologues et psychiatres notamment)  et leurs patents
réfugiés. ».

G. L’accès adx soins somatides et le sdivi somatide des personnes présentant des trodbles 
psychiides

Dispositifs  existants  concernant   les  modalités  permetant  aux  professionnels  de  la  psychiatrie  de  
s’assurer  que les  patients  qu’ils  suivent  disposent  d’un médecin généraliste identifié.  Un échange
réciproque d’information, dans le respect du libre choix du patient, permet d’assurer la coordination
des soins somatiques et psychiatriques. Lorsque la personne fait l’objet d’un accompagnement par un
ESMS, le médecin de l’ESMS devra utilement être associé à cete coordination.

• Note de cadrage HAT en date dd 23 avril 2015 « Améliorer la coordinaton entre le médecin 
généraliste et les diférents actedrs de soins dans la prise en charge des trodbles mentadx ».

• Charte Sédecine générale et psychiatrie de sectedr.
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•  rofessionnels de proximité :  harmacien, médecins généralistes, IDE.

Points faibles/ existant

• Nombre élevé de personnes présentant des trodbles psychiides non sdivis par dn médecin 
traitant.

• Tdivi ponctdel réalisé par TOT médecin.
• Identfcaton élevée dd médecin psychiatre comme le médecin traitant par le patent.
• Défadt d’accès adx soins somatides généralistes et spécialisés (dont bdcco dentaires).
• Sanide de lisibilité sdr les actons de préventon podr les médecins généralistes.

Ce qui manque

• Échanges  bilatéradx  entre  médecin  généraliste  et  professionnels  de  la  psychiatrie  dans  le
parcodrs somatide dd patent ateint de trodbles psychiides.

• Défadt de sensibilisaton lors de la formaton dniversitaire.
• Coordinaton et commdnicaton entre ces professionnels.
• Absence d’dn système d’informaton partagée interopérable avec les logiciels  méters actdels

dtlisés par les diférentes strdctdres.
• Sanide de coordinaton avec la médecine de ville.

Pistes d’amélioration

• Accompagner les patents vers l’accès à dn médecin traitant :
– Cibler les patents venant dans les CS  od en hospitalisaton sans médecin traitant (repérage)
– Cibler les patents en ALD en rdptdre de parcodrs

• Conventon en codrs d’élaboraton entre l’dniversité et les ETST podr accdeillir en stage infrmier
les étddiants en 2ème année de médecine.

• Tensibiliser à la prise en charge somatide des personnes ateintes de trodbles psychiides od de
handicap lors des étddes de médecine générale.

– Un « DU » podrrait venir conforter ces connaissances.
– Étddier la possibilité d’accdeillir en stage des externes et des internes en médecine générale dans des
ETST (rencontre dd directedr dd département de médecine générale à organiser).

• Expérimenter  le  dispositf  Ville  Hôpital  (CHU)  ad  sein  des  établissements  psychiatriides  dd
département.

• Expérimenter la plateforme  AACO (grodpe de travail).
• Clarifer les conditons d’échange et de partage d’informatons (mémo jdridiide).
• Técdriser et développer dn système d’informaton partagée en temps réel (messagerie sécdrisée)
• Développer les partenariats existants avec les maisons médicales.
• Tensibiliser dès la formaton dniversitaire les médecins spécialistes à la prise en charge de 

patents en sitdaton de handicap psychiide (rencontrer le  dt de l’Université et les Doyens).
• Développer la télémédecine.
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Dispositifs existants concernant   les Modalités de suivi conjoint des situations complexes  

• Les  lateformes Perritoriales d’Appdi ( PA).

Points forts/ existant

 lateforme Perritoriale d’Appdi     : trois en codrs de consttdton (todte pathologie todt âge confondd)  
• Tdd Gironde
•  ortes dd Sédoc (Sérignac Le Bodscat)
• Sédoc

Ce qui manque

• 6 territoires sdr 9 restent à développer.

Pistes d’amélioration

• Acidérir dne godvernance départementale cohérente (dne  PA départementale).
• CLTS :  mise  en  œdvre  d’dne  commission  des  sitdatons  complexes  dans  les  établissements

psychiatriides.

Dispositifs existants concernant   les modalités permetant aux établissements de santé autorisés en  
MCO d’adapter leur accueil et leurs prises en charge aux spécificités des personnes présentant des
troubles psychiques (angoisses,  déni,  difcultés d’expression,  difcultés à anticiper…),  ainsi  qu’à la
présence d’un accompagnant professionnel ou familial. Il promeut la formation des professionnels de
ces établissements à l’accueil des patients en situation de handicap psychique, en particulier au sein
des services d’urgence.

•  rojet COTSOT (CCECQA) 2016.

• Amélioraton de la prise en charge en établissement SCO de personnes portedses de handicap et/od
ateintes  de  trodbles  psychiides  –  réalisaton  d’dn  patent  tracedr  inter-établissements  et  d’dn  plan
d’amélioraton.

• SAT de Biganos (ADA EI 33) – CH d’Arcachon.

• FAS de Bègles (ADA EI 33) – Robert  icidé et HAD Bagatelle.

• Siedx connaître les spécifcités de cete popdlaton, miedx connaître les contraintes hospitalières, miedx
coordonner les prises en charge et la contndité de l’informaton, éviter le passage adx drgences.

• CH  LIBOURNE :  Existence  d’dne  procéddre  d’accdeil  et  de  prise  en  charge  dd  résident  en  strdctdre
accdeillant  des  personnes  en  sitdaton  de  handicap  adx  drgences,  sods  forme  d’dne  conventon  de
coopératon  relatve  ad  parcodrs  de  soins  dans  le  cadre  de  l’drgence  signée  avec  l’ADA EI.  Cete
conventon n’a pas été généralisée à d’adtres strdctdres. Elle concerne en revanche de nombredx EH AD
(drgence + entrée direct médecine G).

• CH BLAYE : conventon ADA EI 33/drgences.
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• CHU BORDEAUX : 

– Éidipe mobile psychiatrie adx drgences de TA 

– Éidipe adx drgences pédiatriides

Points faibles
•  as de résead installé.

Ce qui manque
• Circdit personnalisé.

Pistes d’amélioration
• Recodrir davantage à l’HAD.
• Élaborer dne procéddre d’accdeil et de  EC dd patent de psychiatrie adx drgences.
• Développer les soins de premier recodrs.
• Développer la télémédecine.
•  odrsdivre  la  sensibilisaton des  professionnels  hospitaliers  à  la  prise  en charge dd handicap

psychiide.

Dispositifs existants concernant Les projets médicaux partagés (PMP) des Groupements hospitaliers de
territoire (GHT) contribuent à l’amélioration de cet accès au sein des établissements.

Projet médico soignant GHT
• Faciliter les parcodrs de soins somatides podr les patents de psychiatrie (fche 2.2).
• Créaton d’dne plateforme de soins psychiatriides et somatides (fche 2.3).

Ce qui manque
• L’applicaton gdide HAT 2017.
• Formaton des intervenants somatides.
• La téléconsdltaton.

Pistes d’amélioration
• Identfer les flières podvant faire l’objet de conventons spécifides (nedro, pédiatrie, maternité,

cardio, etc.)
• Identfer les flières podvant faire l’objet de téléconsdltatons

Dispositifs existants concernant l’identification et le développement de dispositifs de consultations
dédiés  aux  personnes  en  situation  de  handicap,  conformément  aux  dispositions  de  l’instruction
DGOS/R4/DGCS/3B/2015/313 du 20 octobre 2015  29  .  

• Recensement ofre de soins adaptés par le CRA.
• Éidipe mobile dd CRA.

29htp://circdlaire.legifrance.godv.fr/pdf/2015/11/cir_40249.pdf   Ces dispositfs pedvent également être portés par d’adtres actedrs de soins (centres de 
santé, actedrs libéradx…). 
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• Déplacements  de  spécialistes  hospitaliers  ad  sein  des  établissements  ST  (Archipel,  Sas  de
Presses).

•  rojet centre ressodrces handicap/santé Bagatelle.
•  rojet télémédecine et handicap (GCT Rives de Garonne).
• CHU Bx : centre expert odontologie, service de génétide.

Points faibles/ existant

• Dispositfs ped développés.

• Limité ad territoire dd GCT.

• Ne codvre pas pdblic minedr.

Ce qui manque

•  as d’éidivalents podr les enfants et adolescents.

Pistes d’amélioration

•  rojet de la Saison de Tanté de Bagatelles  
Démarrage prévd fn 2018 après calibrage dd besoin et précisions des missions par l’ART – odvertdre
complète dd centre 2020 : 2 lits Hôpital de Jodr (gynécologie, addiométrie, dentaire, accès ad platead
d’imagerie/ actvité programmée).

Dispositifs existants concernant les modalités permetant aux personnes hospitalisées en psychiatrie
de bénéficier de soins somatiques généralistes et spécialisés, par la présence de médecins généralistes
au sein des établissements psychiatriques et spécialisés

• CH Cadillac (3 postes)

– Tite Lormont : vacatons drgentstes cliniide rive droite
• CH Libodrne : 0.5 EP  médecin somatcien sdr le pôle psychiatriide + 0.2 EP  sdr le FAS. La ndit 

et le week-end, possibilité de joindre dn interne des drgences et de solliciter son interventon sdr 
le site de Garderose.

• CH Charles  errens : 2,1 EP  médicadx somatides et 1 EP  infrmier dédié.

Points forts/ existant
• Les trois strdctdres sanitaires psychiatriides ofrent dn regard somatcien sdr le parcodrs de soins

des patents sodfrant d’dn handicap psychiide.

90



Ce qui manque
• Cliniide D’Ornon (CH CADILLAC) : pas de codvertdre SG (en codrs de discdssion avec Bagatelle).

Pistes d’amélioration
•  odrsdivre le développement de cete ofre de soins ad regard des besoins croissants.

Dispositifs existants concernant la mise en place de partenariats avec des services MCO et SSR pour
l’accès aux soins et investigations

•  rojet médico-soignant GHP
– Faciliter les parcodrs de soins somatides podr les patents de psychiatrie (fche 2.2)
– Créaton d’dne plateforme de soins psychiatriides et somatides (fche 2.3)

•  rojet COTSOT (CCECQA)  2016.
• CH Cadillac/ CH Tdd Gironde

– Pélémédecine : EEG avec CHU Bordeadx
–  rojet télémédecine et Handicap CH Cadillac/ CH Tdd Gironde (en déploiement)

Ce qui manque
• Absence de mobilité des spécialistes dans les établissements psychiatriides.

Pistes d’amélioration
• Développer des éidipes mobiles à l’instar des éidipes mobiles de psychiatrie en SCO (ex EST ).
•  ermetre  à  l’HAD  d’intervenir  en  établissement  psychiatriide  spécialisé  (ex :  maladies

infectedses,  plaies  et  cicatrisatons…)  Ex :  projet  HAD  BAGAPELLET/CH  CADILLAC/CH  TUD
GIRONDE.

H. La préventon des sitdatons d’drgence psychiatriide et de sodfrance psychiide ainsi ide 
l’organisaton de la réponse à ces sitdatons

La crise est défnie comme dn état instable idi, en l’absence d’interventon appropriée, évolde le plds
sodvent  vers  l’drgence,  médicale,  psychiatriide  od  mixte30.  Le  projet  territorial  de  santé  mentale
identfe les modalités permetant de développer l’interventon des éidipes de soins de psychiatrie ad
domicile des personnes, y compris dans les strdctdres d’hébergement sociales et médico-sociales, en
préventon de la crise od en cas de crise et d’drgence, afn de metre en place dne réponse adaptée, de
favoriser l’adhésion adx soins et d’éviter adtant ide possible le recodrs à l’hospitalisaton et adx soins
sans consentement.

La préventon de la crise vise notamment les personnes en sitdaton de grande sodfrance psychiide,
n’exprimant pas dne demande d’aide od de soins, par la prise en compte des alertes de l’entodrage.

L’organisaton de la mobilité des éidipes de CS , le cas échéant de manière mdtdalisée entre pldsiedrs
sectedrs od sods la forme d’éidipes mobiles, doit être promde dans ce cadre.

30Circdlaire n°39-92 DH  E/DGT dd 30 jdillet 1992 relatve à la prise en charge des drgences psychiatriides
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 ar ailledrs, les partenariats entre les éidipes de psychiatrie et les services et établissements sociadx et
médico-sociadx, notamment dans le cadre de GCTST od, le cas échéant, de GHP, doivent permetre dne
approche partagée des sitdatons et des interventons se fondant sdr des engagements réciproides.

Les travadx idi s’engagent sdr certains territoires sdr la préparaton des sortes d’ETST dans le cadre de
la démarche « Réponse accompagnée podr tods » doivent également permetre d’éviter les sitdatons de
crise liées à des rdptdres de prise en charge.

Dispositifs existants     dans la prise en compte des alertes de l’entourage  

• E IC et consdltatons famille sans patent (CFT )

• ELITA (Libodrne)

• CS 

• CUS 

• ESAH

• ESSA

• ESG  (Bassin+Sédoc)

•  AER A (CHU)

• HERSET

• ACCETT

• ESA 

• VAD IDE psychiatrie périnatale Bx Sétropole

• La plateforme Tanté Vdlnérabilité de Bordeadx

• Les CoRistes

• UNAFAS

Points faibles du territoire
• L’E IC et la Consdltaton Famille sans patent (CFT ) codvre partellement le territoire.
•  ris en charge « périnatale » à domicile insdffisamment développée.

Pistes d’amélioration

• Adgmenter les tranches horaires dans les CS  addltes et enfants.

•  odrsdivre le déploiement des éidipes mobiles sdr l’ensemble dd territoire.

Dispositifs existants     dans l’organisation de la mobilité des équipes de CMP  

• CH Cadillac

• CH Charles  errens
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• CH Libodrne

Pistes d’amélioration

• Sdtdalisaton des sectedrs et éidipes mobiles.

Dispositifs existants     dans l’approche partagée des situations et des interventions (partenariats entre  
les équipes de psychiatrie, et les ESMS

• ES   

•  ATT psy CH Charles  errens

• GCLTS (Bordeadx)

Points faibles du territoire

• Répartton territoriale des ES   à fnaliser.
• Sanide de liedx d’échange.
• Sanide de lien entre les drgences et les médecins traitants.

Pistes d’amélioration

• Généraliser les GCLTS à l’ensemble des CS  dd Perritoire.

• Sise en place de Commission des sitdatons médico-psycho-sociales complexes dans les CH.

• Créaton d’dn numéro d’appel unique d’informaton, de conseil et d’orientaton destné adx 
dsagers, adx familles et adx professionnels.

Dispositifs existants     pour éviter les ruptures de prise en charge (sorties d’ESMS/démarche “Réponse  
accompagnée pour tous”

• TASTAH

• TAVT

• Les éidipes de sectedrs

• HAD

Pistes d’amélioration
• Améliorer  la  commdnicaton  et  la  coordinaton  des  éidipes  sociales,  médico-sociales  et

sanitaires.
• Développer  dne  od  des  éidipes  mobiles  ressodrces (ESR)  adprès  des  strdctdres  sociales  et

médico-sociales podr enfants.
• Renforcer les TASTAH et des TAVT.
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Prnse ei caaree des vncimes exptsées à ui évèiemeit traumaique

Dispositf global de prise en charge dd psycho tradmatsme en NA

• – En atente réponse AA  sdite à instrdcton ministérielle de jdin 2018 ;

• – Filière spécifide à metre en place ad nivead de la Gironde.

I. L’organisaton de la permanence des soins

Dispositifs existants     pour les conditions de la mobilisation de la PDSA/soins programmés en santé  
mentale

Niveau 1     :  

• Associatons

•  lateformes

Niveau 2 :

• Sédecins libéradx

• Saisons médicales de garde

• TOT Sédecins

• TASU Centre 15

• Tervices d’drgences SCO addltes et enfants

• TECO 

• CapLib

Points faibles du territoire

• L’absence  d’efectedr  et  la  disponibilité  aléatoire  d’dn  vectedr  de  transport  sanitaire  adapté
rendent le sdjet complexe et chronophage et les enjedx sont majedrs, ils se nodent ad confdent
de règles jdridiides, morales et éthiides.

• Coordinaton entre actedrs (professionnels de santé, pompiers, police …)

Pistes d’amélioration
• Élaborer dne convention visant dn dispositf de réponse adx drgences psychiatriides .
• Créaton  d’dn  numéro  d’appel  unique d’informaton,  de  conseil  et  d’orientaton  destné  adx

dsagers, adx familles et adx professionnels.
• Réfexion idant à la mise en œdvre dne permanence des soins (PDS) mutualisée territoriale

(pdbliide et privé).
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Dispositifs existants pour la participation des professionnels de la psychiatrie aux services d’urgence
des Établissements sanitaires (nuit et week-end compris)

•  sychiatrie  d’drgence  (CH Tt-André,  CH Lesparre,  CH Langon,  CH Arcachon,   olycliniide les 4
pavillons) + services pédiatriides.

•  CapLib CH Libodrne.

Dispositifs  existants  en  psychiatrie  infant-juvénile     :  permanence  des  soins  et  hospitalisation  en  
urgence dans un environnement adapté

• UTAA CH Charles  errens (5 lits)

• U TILON CH Charles  errens (20 lits)

• Libodrne (5 lits)

• CH Cadillac (4 lits)

• CS 

• Hôpital des enfants CHU

•  ôle Aiditain de l’Adolescence

• TECO 

Points faibles du territoire
• Absence de dispositfs de soins spécifides podr les jednes addltes 16-24 ans.
• Fragilité dd dispositf pédopsychiatrie d’drgence et de liaison à l’hôpital des enfants CHU.
• Difficdlté à diférencier la psychiatrie d’drgence et la psychiatrie de liaison.

Ce qui manque

• Sanide de lits d’hospitalisaton.

Pistes d’amélioration

•  artcipaton des professionnels libéradx à la permanence des soins (partenariats… ?).

• Créaton d’dn dispositif de soins ambdlatoires et de lits d’hospitalisaton complète podr les 
jeunes adultes 16-24 ans.

Dispositifs existants permetant la limitation des prises en charge sans consentement et une meilleure
communication avec l’entourage

• CS 

• E IC et consdltatons Famille sans patent (CFT )

• Éidipes mobiles à destnaton dd médico-social (HERSET et ACCETT)
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Pistes d’amélioration

•  romoton de la mise en place des pratiques avancées infirmiers.

• Développement de la télémédecine.

Dispositifs  existants  sur  l’organisation  du  suivi  en  sortie  d’hospitalisation  et  son  anticipation  dès
l’entrée en hospitalisation

• Letre de Liaison.

• Le compte-rendd d’hospitalisaton.

• Codrrier type UR T.

Points faibles du territoire
• Absence médecin traitant déclaré (voir priorité 3  PTS).
• Letre de liaison et codrrier -type UR T- ped dtlisé par les médecins.
• Compte rendd d’hospitalisaton parfois envoyé en retard.
•  as de dispositf spécifide de sdivi post-PT.
•  ed  de  coordinaton  entre  la  psychiatrie  et  les  actedrs  dd  domicile  (médecin  traitant,

paramédicadx, famille, adtres intervenants).

Pistes d’amélioration
 Técdriser la sorte

• Utlisaton de Fiches avec coordonnées de référence.
• Pransposer le dispositf Ville Hop (cf CHU) adx strdctdres psychiatriides.

Dispositifs  existants  sur  l’appui  d’un  réseau  de  partenaires/  dispositif  pour  la  mobilisation  d’un
accompagnement  social  et  médico-social  et  modalités  de  continuité  du  suivi  existant  avant
l’hospitalisation

• T I  de Gironde et ses antennes.

• TOT sdicide.

Ponts faibles du territoire
•  ed  de  coordinaton  entre  la  psychiatrie  et  les  actedrs  dd  domicile  (médecin  traitant,

paramédicadx, famille, adtres intervenants).

Dispositifs existants sur le suivi après hospitalisation pour tentative de suicide     

• Associaton Rénovaton
• CS 
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Pistes d’amélioration
  révenir la récidive sdicidaire

• Sis e en place dd dispositf VigilanT sdr le territoire.
• Formaton des médecins traitants ad riside sdicidaire.

J. L’éddcaton à la santé et les actons de ldte contre la stgmatsaton des trodbles psychiides et 
dd handicap psychiide

Le projet territorial de santé mentale prévoit les modalités permetant adx personnes accompagnées par
dn établissement od service social od médico-social de bénéfcier d’dn accès à la préventon et adx soins
de santé.

Dispositifs  existants  concernant  l’organisation  des  équipes  sociales  et  médico-sociales  pour
accompagner les personnes à la désignation d’un médecin traitant.

• Les étddes épidémiologiides témoignent d’dne sdrmortalité des personnes ayant des trodbles
psychiides.  Les  maladies  cardiovascdlaires  et  celle  liées  ad tabac  représentent  les  premières
cadses. Le régime alimentaire, le diabète, les efets indésirables des médicaments psychotropes,
le manide d’exercice, la précarité s’ajodtent adx factedrs de riside natdrels (âge, antécédents).

• Le sdivi par dn SG est dn axe important.

Dispositifs existants concernant la m  ise en place de partenariats avec les professionnels libéraux et les  
établissements de santé/ accès aux soins spécialisés.

Education thérapeutique

Le Centre Hospitalier Charles  errens, dans le cadre de la CHP, travaille entre adtres sdr la mise en œuvre
d’une stratégie régionale de développement de l’éducation thérapeutique (ETP).
En amont, dn état des liedx des coopératons ad sein de la « CHP Gironde » a permis de recenser 68
programmes  d’éddcaton  thérapedtide  (EP )  ad  sein  de  la  CHP  33.  Ce  constat  a  mis  en  évidence
l’absence de coopératon opératonnelle « formalisée » entre les programmes adtorisés par l’ART et la
mise en œdvre dans les établissements membres de la GHP Gironde.

Les programmes d’EP  dans les établissements membres de la « CHP Gironde » représentent près d’dn
ters des programmes adtorisés en Aiditaine. La pldpart des maladies chroniides podvant bénéfcier
d’dn programme « d’EP  » sont représentées.
Ainsi la défniton d’dns stratégie partagée par les membres de la CHP est triple. D’dne part elle doit
permetre d’organiser sdr chaide territoire de santé dne ofre coordonnée en éddcaton thérapedtide
et d’officialiser la plateforme ressodrce régionale en y associant l’ensemble des actedrs concernés.
D’adtre part elle doit développer et strdctdrer la formaton en éddcaton thérapedtide. Enfn elle doit
développer l’information et la communication entre les membres de la « CHT Alliance Gironde ».
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La dynamiide des actedrs dd grodpe de travail  EP  de la « CHP Alliance Gironde » permetra à long
terme  de  renforcer  la  visibilité  et  la  reconnaissance  de  l’éddcaton  thérapedtide  dans  les
établissements, et de valoriser le travail des actedrs.

EP  axés sdr les trodbles psychiides :

• CH Charles  errens : 7  rogrammes EP 
• CH Cadillac : 5  rogrammes EP 
• CH Libodrne : 1 programme EP  en codrs réalisaton

UPE  (Unité transversale d’éddcaton thérapedtide).
DAC (Dispositf d’Appdi et de Coordinaton) en EP .

Points faibles/ existant
• L’accès des personnes ateintes de trodbles psychiatriides adx programmes d’EP  somatides

(non spécifide) pedt être compliidé.
• Des programmes EP  trop concentrés sdr l’hospitalier.
•  ed de programmes EP  en ambdlatoire développés à proximité des patents.

Pistes d’amélioration
•  odrsdivre le développement dd projet EP  « prendre soin de soi » à l’UCTA à la maison d’arrêt 

de Gradignan avec l’UHTA (CH CADILLAC).
• Développer les séances individdelles.
• Développer les programmes d’EP  à partr des ST  et des pôles de santé.
• Développer les programmes d’EP  à partr des associatons de  T libéradx.

Prévention

• Le  Contrat  local  de  santé  de  Bordeadx  intègre  dn  axe  préventon  dd  sdicide  en  lien  avec
l’associaton Rénovaton.

• Tdr le Tdd Gironde, le GCT Rives de Garonne développe également cet axe avec l’associaton
Rénovaton.

• L’UNAFAS est également partenaire de l’associaton Rénovaton sdr cete thématide.
• Tdr le Tdd Gironde, le GCT Rives de Garonne déploie également dn axe ndtriton/sport adapté et

dn axe addicton dans le cadre dd programme de préventon hors les mdrs.
• Tdr  la  Sétropole :  Tdr  le  Campds,  l’dniversité  propose  dn  escape  game sdr  le  thème  de  la

dépression.

Ce qui manque
• Absence de repérage précoce de sitdatons  de vdlnérabilité  ad domicile  podr  des  personnes

sodfrant de trodbles psychiatriides non diagnostidées.

Pistes d’amélioration
• Difdsion  plds  systématide  des  campagnes  natonales  (vaccinaton,  ldte  contre  le  cancer,

maladies chroniides…) dans les liedx de soins où sont accdeillies les personnes portedses de
pathologies psychiatriides et par les associatons d’dsagers.
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• Intégrer cete ideston dans le grodpe GHP « préventon » podr podvoir croiser les campagnes
somatides/psychiatriides.

• Croiser les campagnes de préventon somatide/ sychiatriide.
• Développer les actons de préventon relatve adx risides somatides en lien avec les traitements

liés à la pathologie psychiatriide (cardio vascdlaires, maladies infectedses).
• Difdser les campagnes natonales.
• Former et sodtenir les professionnels d’aide à domicile podr aider ad repérage des fragilités des 

personnes sdivies.
• dn programme de préventon podr les détends hospitalisés à l’UHTA) est en atente.

Dispositifs existants qui permetent la participation des personnes aux bilans de santé proposés par
les CPAM, aux dépistages organisés et aux suivis périodiques.

• La  Saison  des  Adolescents  organise  des  sensibilisatons  sdr  les  thématides  sdivantes :
addictons, sexdalité/STP…

• Les organismes de protecton sociale et les associatons spécialisées déploient des programmes
de préventon ciblés.

Pistes d’amélioration
• T’appdyer sdr les partenaires sociadx podr développer des programmes à destnatons des pdblics

les plds défavorisés : 
- Centre d’examen de santé de l’Assdrance Saladie 
- CCAT, Centres sociadx
- Centres d’hébergement et de réadaptaton sociale 
- Foyer de jednes travailledrs
- Foyers d’hébergement
- Établissements médico-sociadx
- Certains sectedrs de la  JJ et/od des tdtelles…

Ad-delà  dd  parcodrs  de  santé  et  de  vie  des  personnes  présentant  des  trodbles  od  dne  sodfrance
psychiides, le projet territorial de santé mentale s’atelle donc à promodvoir les conditons d’dne bonne
santé mentale dans l’ensemble de la popdlaton, par des actons sdr les miliedx de vie et les factedrs de
riside, et par le renforcement des capacités des individds à développer dne santé mentale positve.

Le projet territorial  de santé mentale mobilise à ce ttre les actedrs dd champ de l’éddcaton, de la
famille, dd logement, dd travail, des transports, de la jdstce od encore de la protecton sociale.

Dispositifs existants     dans le soutien à la parentalité     :  

 rénatal

• staf médico-psycho-social en maternité

• Entreten prénatal-précoce

99



• Recensement en codrs par R NA de todtes les interventons en Tanté Sentale dans les 
maternités

•  SI

Tchéma départemental des services adx familles de la Gironde 2016 -2020 : enjedx sodtends :

Accdeil dd jedne enfant et sodten à la parentalité

• Les  LAEP :  accdeil  libre  et  sans  prescripton,  de  jednes  enfants  âgées  de  moins  de  6  ans
accompagnés  de  ledrs  parents  od  d’dn  addlte  référent.  Ces  strdctdres  partcipent  à
l’accompagnement  précoce  de  la  foncton  parentale  basé  sdr  l’accdeil,  l’écodte  et  l’échange
adtodr  dd  lien  familiale  t  social.  Les  accdeillants  sont  formés  à  l’accdeil  et  à  l’écodte.  La
partcipaton  des  parents  et  des  enfants  se  fonde  sdr  le  volontariat,  l’anonymat  et  la
confdentalité. (en 2015 40 strdctdres LAE  fnancées par la CAF 33, objectf de développer).

• Le  REAPP :  Résead  d’écodte,  d’appdi  et  d’Accompagnement  des   arents  (CD  33) :  résead
d’insttdtons, d’associatons et de strdctdres idi proposent des catons, des actvités, podr, par et
avec  les  parents.  Il  s’adresse  à  todtes  les  familles  et  à  tods  les  bénévoles  et  professionnels
associatfs  od  insttdtonnels  désiredx  d’accompagner  les  parents  dans  ledr  rôle  éddcatf  (en
2016 : 157 strdctdres REA   fnancées par la CAF 33).

• Les  CLAS :  contrats  locadx  d’accompagnement  à  la  scolarité  (CLAT) :  dispositfs,  hors  temps
scolaire, idi propose adx enfants et adx jednes, l’appdi et les ressodrces dont il a besoin podr
s’épanodir et rédssir à l’école. T’adresse adssi adx parents dans l’objectf de renforcer les relatons
entre les familles et l’école en 2015 110 strdctdres CLAT fnancées par la CAF).

• L’aide au domicile des familles : en 2015, 3 associatons mandatées par les insttdtons et idi ont
développé  ainsi  49 866  hedres  de  Pechniciennes  de  l’interventon  sociale  et/od  familiale  et
d’Adxiliaire de Vie Tociale.

• La  médiation  familiale :  processds  de  constrdcton  et  reconstrdcton  dd  lien  familial.  2
associatons de services de médiatons familiales, mandatées par les insttdtons, assdrent ledr
mission sdr l’ensemble dd département.

• Les  espaces  de  rencontre :  liedx  d’exercice  dd  droit  de  visite  idi  visent  le  mainten  od  le
rétablissement des liens entre les parents et ledrs enfants ; 2 associatons : le point rencontre de
Bordeadx et l’espace de rencontre « Arc-en-ciel » de Libodrne.

• Les  structures  d’animation de  la  vie  sociale :  l’acton  des  centres  sociadx  se  fonde  sdr  dne
démarche  globale  et  sdr  dne  dynamiide  de  mobilisaton  des  habitants  podr  apporter  des
soldtons adx besoins des familles et à ledrs difficdltés de vie idotdienne (en 2015 48 centres
sociadx sdr le territoire + cf cartes).

Associatons de sodten à la parentalité 

1. A  ES (associaton podr la parentalité et l’enfance en Sédoc)

2. La parentèle (Bordeadx)

3. La maison de Nolan et des familles Bordeadx

4. Centre  apillon (parentalité et handiparentalité) Bordeadx
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5. Le Kfé des familles Bordeadx

6. Associaton familiale laïide Bordeadx Nord

Adtres     :  

• Gdide des ressodrces/ sodten à la parentalité (CUB Bx)

• Fordms « pette enfance »

•  lan girondin d’actons en favedr de la jednesse (CD) projet génératon 11-25 ans

• Objectf 1 – mesdre 4 sodtenir la parentalité, l’accompagnement à la scolarité et impliider plds 
fortement les parents dans le parcodrs éddcatf dd jedne

• ATV Bordeadx Bastde : projet de médiaton santé adtodr de la parentalité

Points forts/Points faibles
• Évaldaton positve des stafs, mais n’existent pas dans todtes les maternités

• EE  systématidement proposé mais constat 30 % sedlement de femmes en bénéfcie et pas
celles idi en adraient le + besoin

• Liedx d’accdeil parents/enfants pas présents sdr ensemble dd territoire

•  SI : image négatve, associée adx services sociadx

• Une politide de sodten à la parentalité portée par le CD33

Ce qui manque
• Évaldaton des risides/ difficdltés des femmes enceintes (TS, addictons, précarité).
• Formatons adx trodbles dd lien podr les actedrs pivots de l’accompagnement (sages-femmes

libérales, médecins généralistes, professionnels des services de maternité et néonatologie).

Pistes d’amélioration
• Généraliser le staf médico psycho-social dans l’ensemble des maternités dd département.
• Adgmenter le nombre de femmes bénéfciant d’dn E   (objectf de 50 %) et favoriser son 

incldsion dans le parcodrs de soins.
• Setre en place et difdser dn adto-idestonnaire proposé adx femmes enceintes (expérience 

hors région).
• Finaliser et difdser l’anndaire de todtes les interventons en santé mentale en maternité.
• Développer les formatons adx trodbles dd lien.
• Favoriser la percepton de la  SI comme dn actedr de prise en charge accessible à tods, sans 

connotaton sociale.
• Développer  les  compétences  parentales :  ateliers  habiletés  parentales,  programmes

d’interventon  basés  sdr  renforcement  des  C T,  conférences  grand  pdblic,  consdltatons
spécialisées > Insttdt de la parentalité.

• Décliner dn gdide des ressodrces sodten à la parentalité sdr l’ensemble dd territoire et intégrer 
le champ santé mentale dans les fordms « pette enfance ».
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Dispositifs existants     dans la promotion du bien-être,  notamment pendant la période périnatale,  la  
petite enfance, en milieu scolaire/ universitaire ainsi que dans le milieu du travail

• Dossier de sdivi des nodveadx nés vdlnérables.
• Formaton des assistantes maternelles par l’intermédiaire des RAS : les assistantes maternelles 

pedvent se former todt ad long de ledr carrière, à ledr initatve, via les formatons proposées par 
le GREPA od I ERIA (dans le cadre dd D.I.F. avec fnancement), en plds de ce ide les RAS 
proposent.

• Initatves cdltdrelles 0-3 ans (résead des médiathèides, lddothèides, projets itnérants).
• Relance des visites de sdivi médical des 3-4 ans réalisées en milied scolaire par la  SI, en amont 

de la visite obligatoire des 6 ans.
• => le bilan médical des enfants de 3-4 ans est assdré par le Conseil Départemental de Gironde : à 

partr de septembre 2018, ce seront les pdéricdltrices de  SI idi les assdreront, dd fait dd 
manide de médecins (idi adparavant efectdaient ces bilans). À partr de la grande secton de 
maternelle, c’est l’Éddcaton Natonale : médecins et infrmières scolaires idi manident sdr 
certains sectedrs.

• Actons de formaton santé en milied scolaire.
• SDA.
• ETE : Consdltatons TS podr les étddiants par conventon avec CHC / SGEN/ Rénovaton/ + 

commission sitdaton préoccdpante, émission avis d’aménagements adx examens + entreten 
santé idalité de vie étddiante.

• Diverses actons menées par la STA en favedr des personnes âgées de 55 ans et plds (ateliers dd 
bien vieillir, ateliers  E T EUREKA).

• Odtl ndmériide TPO BLUET (préventon dd mal être).
• « À vos marides, prev’, santé ! » AA  collèges 2018 sport, santé, bien-être dd CD de la Gironde : 

le département sodhaite à travers cet AA  sensibiliser les collégiens girondins sdr la pratide 
d’actvités physiides et sportves factedrs de bien-être et de préventons de maladies. Cet AA  
vise également à favoriser l’émergence d’dn résead départemental entre les collèges et les 
diférents actedrs compétents en matère d’actvités physiides et sportves de santé-bien être.

Points forts/Points faibles

• Dossier de sdivi actdellement limité adx grands prématdrés.
• Visites médicales en milied scolaire : manide de personnels (médecins/ IDE scolaires).
• Actons de formaton en milied scolaire limitées à la demande dd chef d’établissement.
• SDA sdr Bordeadx et 2 antennes sedlement sdr la Gironde.
• Actons ETE : en déploiement, ped de recdl.

Pistes d’amélioration

• Élargir le dossier de sdivi des nodveadx nés vdlnérables à d’adtres vdlnérabilités (trodbles dd lien
notamment  et  trodbles  des  interactons :  lodrdes  répercdssions  sdr  le  développement  de
l’enfant).
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• Garantr  la  réalisaton  de  la  visite  sdivie  médicale  des  3  /  4  ans,  pdis  des  6  ans.  Élargir  sa
réalisaton adx IDE scolaires ?

• Renforcer la coordinaton entre l’éidipe éddcatve et l’éidipe de santé scolaire (secret partagé)
• Développer  les actons de formaton santé dans  les insttdtons scolaires en partenariat  avec

d’adtres  actedrs  (ex :  ateliers  miedx-être  développés  par  la  STA  dans  les  6  SFR  et  lycées
agricoles, 450 partcipants).

•  odrsdivre la mise en place des antennes SDA.
• Développer les ateliers promoton de la santé / éddcaton à la santé portés par l’espace santé

étddiants  de  l’Université.  Accent  à  metre  sdr  le  dépistage.  Utlisaton  des  leviers
formaton/commdnicaton.  Cible  spécifide  sdr  les  primo-entrants  éloignés  de  ledr  domicile
d’origine.

•  rendre en compte la popdlaton des 16/25 ans en dehors dd système scolaire, en favorisant
l’accompagnement de ce idi  pedt être dn temps d’errance ad moment de la déscolarisaton
(point  de  rdptdre)  >  CIO,  Sissions  Locales,   oints  Ecodte  Jedne,  SDA,  Résead  Tanté  Tocial
Jednes, logiciel TAFIR.

Dispositifs existants     dans la lute contre le mal logement  

• Contrôle  local  de  l’ofre  locatve  (ex :  commission  de  validaton  des  logements  à  Libodrne,
Lesparre…).

• Ofre d’ACP.
• Téjodrs séidentels entre médico-social (EH AD, FAS) et hospitalisaton en moyen séjodr
• Celldle de veille santé mentale ville/hôpital : ex à Libodrne entre Sairie/ CCAT et CH.
• Associaton trans’appart (créé par  CH Cadillac):  Objet :  mener des actvités  d’inter-médiatons

entre diférents partenaires (bailledrs, associatons, patents, professionnels dd soin et éidipes
soignantes, etc.) et d’assdrer, dans dne dimension sociale, la geston d’dn parc locatf permetant
à des personnes sodfrant de trodbles psychiides et démdnies d’accéder à dn logement od à dn
hébergement.
– Tdivi dodble : par le CH  de sectedr + sdivi par le pôle adidel est rataché l’appartement (IDE +
éddcatf).

• CD  DHI acton 14 : Todtenir la consttdton de dispositfs locadx partenariadx de ldte contre
l’habitat indigne.

• Associaton ARI / « dn chez soi d’abord » ; projet en Tdd Gironde d’dne éidipe en sodten adx
professionnels d’aide à domicile adprès des personnes ateintes de trodbles psychiides.

• DiAir (Délégaton interministérielle à l’accdeil et à l’intégraton des réfdgiés).
• Ldte  contre  l’habitat  indigne :  fche  acton  dd   DLHIml33 :  proposer  dn  gdide  pratide  adx

maires  dd  département,  ledr  indiidant  comment  gérer  ces  sitdatons,  gdide  idi  podrrait
intéresser les 9  PT des SDTI et organismes de protecton jdridiide => réfexion en codrs ad sein
dd pôle santé environnement ART DD33 + grodpe de travail en codrs instadré par les SAIA mais
centré sdr les sitdatons de Diogène.
Tdr 3 ans : dne cinidantaine de cas d’incdrie recensés sdr Bordeadx Sétropole (efectf sods-
évaldé ??? est-ce ide tods les cas sont signalés ?), et 8 cas sdr le reste de la Gironde ; chaide 
sitdaton est individdalisée, sans organisaton mise en place.
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Points forts/Points faibles
• Contrôle locatf à évalder et le cas échéant à ajdster avant développement sdr le territoire.
• Expérience Prans’appart positve : constat ide les personnes arrivent à s’en sortr.

Ce qui manque
• Sanide de prise en compte des cohabitatons « sdbies ».

Pistes d’amélioration
• Favoriser les partenariats entre strdctdres sanitaires et bailledrs sociadx (badx glissants, éidipes

sdivi  logement,  dispositfs  transitoires,  accès  à  de  la  formaton  podr  les  professionnels
représentant les bailledrs sociadx).

• Favoriser  l’artcdlaton  des  compétences  sanitaires,  sociales  et  environnementales  dans  la
résoldton des sitdatons d’incdrie.

• Favoriser l’entrée en EH AD des dsagers en Tanté Sentale vieillissants (séjodrs séidentels, poste
IDE partagées, etc.).

• Favoriser l’intégraton dans la cité des dsagers en santé mentale (repérage des sitdatons à riside,
sdivis  conjoints  ville/hôpital,  actons  de  commdnicaton  santé  mentale  et  partcipaton  adx
évènements strdctdrants (semaine blede, etc.).

•  rendre en compte les besoins  de logement des dsagers  en santé  mentale  hébergés par  dn
aidant (contexte de cohabitaton sdbie) avec :

> Antcipaton des entrées en insttdton
> Favorisaton de l’accdeil de jodr od séjodrs temporaires permetant de tester la capacité

de vie en insttdton.

• Développer  les  parrainages  intergénératonnels.  Recommandaton  DiAir  podr  les  personnes
réfdgiées :  « de  nombredx  seniors  sont  volontaires  podr  partciper  actvement  à  l’accdeil  et
l’intégraton des réfdgiés. La modifcaton apportée en janvier 2017 à la loi dd 10 mars 2010 a
créé dn volontariat associatf odvert adx personnes de plds de 25 ans.

• Tdr les cas d’incdrie, le service santé environnement de l’ART DD33 sodhaite proposer dn gdide
s’adressant à tods les maires dd département, ledr indiidant idelles sont les démarches de base
dans  ces  sitdatons,  avec  idelides  adresses  d’intervenants  de  premier  nivead :  éidipe  psy,
service social associé, SDTI, CCAT … et procéddres de police à appliider.

La lute ctitre le mal lteemeit

Le parc privé potentellement indigne est établi sdr la base d'dn croisement entre les revends des 
occdpants et le classement cadastral des logements (fgdre 27). Il comprend : les logements classés en 
catégorie cadastrale 6 (ordinaire) occdpés par dn ménage ad revend fscal de référence infériedr à 70 % 
dd sedil de padvreté, et les logements classés en catégorie cadastrale 7 od 8 (médiocre et très médiocre)
occdpés par dn ménage ad revend fscal de référence infériedr à 150 % dd sedil de padvreté.
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Dispositifs existants     dans la lute contre l’isolement social, en particulier des personnes âgées  

• Constat d’dne variété et densité de dispositfs existants de ldte contre l’isolement ad nivead de
la Sétropole (GES, Cldbhodse,  AER A, Université dd temps libre, etc.).

• Recensement des actons locales par la Fabriide Perritoires Tanté.
=> Dossier ressodrces jdin 2018 « santé mentale et isolement social : idelles interactons  et

réponses territorialisées ? » (fabriide des territoires).
htps://www.fabriide-territoires-sante.org/capitalisaton/dossiers-ressodrces/sante-mentale-et-
isolement-social

- Acton dans le cadre de l’ATV Bordeadx Bastde.

Points forts/Points faibles
• Perritoires rdradx + dépodrvds ++, y compris sdr des dispositfs de première intenton (ex  : pas de

CLIC de nivead II/III à Libodrne).

Ce qui manque
• Sanide d’adaptaton des prises en charge adx popdlatons à riside spécifides.
• Sanide de prise en compte de l’isolement de l’aidant.

Pistes d’amélioration
• Développer sdr l’ensemble des territoires les dispositfs de première intenton existants sdr la

Sétropole.
•  ermetre l’adaptaton des prises en charge podr les popdlatons à riside spécifides en :

>  Formant  les  professionnels  des  services  de  proximité  ( SI,   ATT,  CCAT  –  Ex :
formaton  SO à l’accompagnement des femmes migrantes).

> Favorisant les échanges entre insttdtons/ associatons (ex : partenariat  SI / école
des femmes SANA ; RC  logement « femmes en errance »  SI).

•  rendre en compte l’isolement social de l’aidant :
> Développement de formatons,  informatons et  espace de paroles podr les aidants  

(ex : parcodrs  santé  des  aidants  STA,  ateliers  sdr  le  repositonnement  et  la  préventon  
contre la perte des liens afectfs, anndaire des dispositfs d’aide et de sodten).

>  rise en compte des relatons d’aidants spécifides (accdeil frères/sœdrs UNAFAS).

• Recommandatons dd rapport centre  rimo Levi et SDS.  

•  rendre en compte l’isolement professionnel  (lien avec la promoton de la idalité de vie ad
travail – exemples des actons mises en place par la STA adtodr de la préventon dd sdicide chez
les agricdltedrs, avec des interventons dans les lycées agricoles, et adprès des professionnels sdr
les exploitatons, interventons d’drgence, sodten type CUS ).

• Artcdler la ideston de l’isolement social à celle des transports (comment accéder adx soins ?
adx loisirs ?).

• Favoriser le développement de la litérate ndmériide comme levier d’incldsion  dans dne société
où le ndmériide jode dn rôle essentel.
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Dispositifs existants     dans la promotion de la qualité de vie au travail  

• Résead des services de santé ad travail.
•  réventon dd sdicide sdr certaines popdlatons à riside spécifides (actons STA à destnaton

des  agricdltedrs :  formatons/informaton/conférences ;  service  d’écodte   TYA ;  interventons
d’drgence sods  24/48 h par  psychologde et/od travailledr  social,  7  rencontres  ad  maximdm ;
procéddre  CUS  afn d’améliorer  la  geston d’dne  sitdaton de crise  en  entreprise  agricole ;
secodrs fnancier exceptonnel).

• STA :  Tervice  d’écodte,  de  sodten et  d’accompagnement  psychologiide en partenariat  avec
 TYA :  créé  en  1997,  le  cabinet   sya,  habilité  I R  (Intervenant  en  préventon  des  risides
 rofessionnels) propose le premier service professionnel spécialisé dans l’écodte, le sodten, et
l’accompagnement psychologiide par téléphone et internet, à destnaton des assdrés STA.

• Sonde agricole et rdral : AGRI’ECOUPE service d’écodte d’écodte 24 h/24 et 7 j/7, portée par la
STA (cf plaidete).

•  lan de préventon dd sdicide en milied agricole (STA).
Sissions locales : 10 en Gironde.

– Volonté d’dn référent santé/ SL.
– Accdeillent dne popdlaton jedne addlte avec sodvent des problèmes de santé mentale.
– Volet entreprise : « emploi avenir » idand dn référent est repéré dans l’entreprise, ils pedvent

interpeller sdr des sitdatons de jednes idi les inidiètent od sdr l’absentéisme => médiaton jednes/
entreprises/ SL podr éviter les rdptdres de contrat.

– Interventon ad cas par cas mais c’est positf.
– La sensibilisaton à la santé mentale est diférente selon les sectedrs professionnels.

Dispositifs existants     dans la lute contre les violences et le harcèlement, notamment en milieu scolaire  

• Colloide harcèlement ad travail Bordeadx jdin 2018.

• Développement de programmes / harcèlement en milied scolaire (campagne rectorat 2018 pôle
  T ART DD 33).

• Rapport centre primo-Levi et Sédecins dd Sonde sdr la « sodfrance psychiide des exilés »

htps://www.primolevi.org/actdalites/la-sodfrance-psychiide-des-exiles-dne-drgence-de-sante-
pdbliide.html

Pistes d’amélioration
• Recommandatons dd rapport centre  rimo Levi et SDS.

Dispositifs existants auprès des enfants et des adolescents sur les actions visant le renforcement des
compétences psychosociales

Des constats  scientfides adx constats  de terrain  (Il  existe  des  recommandatons internatonales  et
natonales  podr  développer  des  programmes  de  compétences  psycho-sociales  (C T)  dans  tods  les
miliedx de vie, dont l’école31

31Commission edropéenne 2016, Inserm 2009 
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• Il a été démontré ide les interventons de développement des compétences psycho-sociales des
enfants et/od des parents  ont dn impact sdr  le  bien-être et  la santé mentale positve en ce
id’elles permetent d’adgmenter ledr estme et ledr confance en soi, de prévenir les trodbles
afectfs, de réddire les problèmes de comportements et de diminder les pratides parentales
problématides  (ex.  discipline  coercitve,  relatons  confictdelles)32.  Elles  adgmentent  le
sentment  parental  d’efficacité  et  améliorent  les  relatons  parent-enfant  et  les  résdltats
scolaires33. Elles ont donc dn impact sdr le stress, l’anxiété et l’ensemble des conddites à riside.34

• Des expérimentatons régionales sont en codrs dans diférents miliedx de vie, évaldées par des
éidipes  de  recherche  diférentes :  Good  Behavior  Game,   rodas,  Unpldgged,   rogramme de
sodten adx familles et à la parentalité, interventons basées sdr la pleine conscience à l’école,
 ANJO, etc.

• Des projets  de nodvelles  expérimentatons  et  d’évaldaton natonale  et  de mise  en place de
centres ressodrces natonadx fnancées par Tanté pdbliide France sont en codrs : GBG,  rodas,
Pina et Poni, Sindfdlness-based childbirth and parentng,  ANJO.

Points forts/Points faibles
• Les ART se mobilisent fortement podr fnancer des programmes de compétences psychosociales,

en partcdlier à l’école dans le cadre de contrat cadre entre ART et rectorats d’académie, od en
projet sdr de possibles Fonds de préventon dd tabagisme avec dne entrée addictons.

• Tdr  le  terrain,  on  observe  dn  grand  nombre  d’actedrs,  le  développement  d’interventons
mdltples (parfois à pette échelle) avec des méthodes et des évaldatons hétérogènes, et dne
faible lisibilité des actons.

• Besoin d’dne doctrine partagée.
• Dodble approche nécessaire podr appréhender les enjedx des C T.
• Une approche transversale des C T centrée sdr le bien-être / TS positve pldtôt ide par les

factedrs de riside (défniton de l’OST).

• Une  approche  des  C T  combinant  des  programmes  basés  sdr  la  pleine  conscience :  les
compétences  dtles  ad  idotdien  de  chacdn  et  todt  ad  long  de  la  vie  (cognitves,  sociales,
émotonnelles) sont potentalisées par la partcipaton à des programmes agissant sdr le savoir-
être  et  basés  sdr  la  pleine conscience (attdde d’odvertdre  et  entraînement de l’atenton à
l’instant présent).

Pistes d’amélioration
Le  renforcement  des  capacités  des  personnes  dans  le  domaine  de  la  santé  mentale  est  dn  enjed
fondamental  en termes d’investssement social.  Ces actons concernent l’ensemble de la popdlaton,
dont les popdlatons vdlnérables.

• En milied scolaire : / parcodrs éddcatf de santé/ école promotrice de santé.

• En  milied  dniversitaire :  plan  étddiant  en  renforçant  la  préventon  en  santé  mentale  des
étddiants.

32Lamboy, Clément, Taïas & Gdillemont, 2011
33Barlow, Tmailagic &JonesBarry, 2010 ; Tanders & Wooley, 2005 ; Kaminski & Valle, 2008
34Hawkins, Catalano & Siller, 1992,  Gdillemont, Clément & Lamboy, 2013, Wilidin, Clément & Lamboy, 2013, Kersaddy-Rahib, Lydié, Clément &Lamboy, 
2013.
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• Les  compétences  parentales :  programme  d’interventon  basées  sdr  la  pleine  conscience  et
renforcement des C T (interventons idi agissent sdr les relatons et interactons ide les parents
entretennent  avec  ledrs  enfants/  essentelles  podr  sodtenir  le  développement  des  C T  des
enfants.

• Dans le monde dd travail : risides psycho sociadx visés et bdrn odt / plan santé ad travail.

Dispositifs existants dans diférents milieux (école, ville PMI…)

• « La santé » par Digame, compagnie théâtrale.
La STA de Gironde a mandaté la compagnie Digame ! podr efectder dn travail sdr le thème de la santé : 
« comment miedx vivre sa jednesse en étant élève à la SFR ? » => objectf général : sensibiliser les 
jednes (de SFR 14-18 ans) à la démarche proactve de santé.
Ateliers de 20 h/ strdctdre SFR coordonnés par dn animatedr sociocdltdrel et dn comédien/ metedr en
scène.

• Dans le cadre dd plan préventon sdicide de la STA.
• ( ôle   T ART DD 33) campagne rectorat 2018 avec pldsiedrs projets basés sdr le développement

de C T (préventon des addictons, bien-être psychiide et santé mentale).
•  rojet  d’dn AA  podr  la  mise  en place d’dn projet  innovant  de développement des  C T,  en

expérimentaton  dans  dn  collège  de  la  Gironde,  podr  2018  -2019,  podr  la  préventon  des
conddites à risides liés à l’dsage des proddits psycho actfs et ad-delà sdr le climat scolaire et  les
conditons d’enseignement. Ce projet s’adresse adx enseignants et doit s’appdyer sdr les CETCi programme
évaldé à l’échelle edropéenne.

• AA  en codrs d’dn programme sdr les C T podr les enfants en milied scolaire élémentaire, dans
les idarters prioritaires de la ville, sdr le temps périscolaire, avec formaton des animatedrs. 12
commdnes partcipent sdr le département.

Points forts/Points faibles
– Bilan action MSA/MFR Gironde 2015-2016

- Odtl théâtre fordm très positf car permet de libérer la parole,
- Répercdssion positve sdr la vie personnelle, épanodissement, commdnicaton, image  de  soi/

crée dd lien entre les élèves et ad-delà/ faire ensemble élèves- enseignants +/ C T+ (analyse par dne
psychologde clinicienne).

• Qdanttatvement   : 6 représentatons en 2016 : SFR La sadve, Lesparre, Taint Yzan dd Sédoc, Les
Eglisotes,  Taint  Sartn  Lacadssade,  Vayres  /  450  partcipants  (jednes,  parents,  partenaires)/
23 000 € mobilisés.

• Qdalitatvement   :  expression des  adolescents  (la  violence sods-jacente),  le  théâtre  (forme de
thérapie), très bonne partcipaton dd pdblic.

Ce qui manque
Pravailler + en collaboraton avec les profs référents/ condenser les sdivis (format stage)/ adapter la
temporalité dd projet à l’âge des jednes (+/- réceptfs à l’odtl si collégien).
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Pistes d’amélioration
Déployer les C T sdr le temps scolaire ;  travail  en codrs avec l’Éddcaton Natonale dans le cadre dd
parcodrs de santé de l’enfant.

Dispositifs existants pour   La lute contre la stigmatisation des troubles psychiques  

Le  rojet Perritorial de Tanté Sentale identfe des actons visant à ldter contre la stgmatsaton des
trodbles psychiides :

• La  mise  en  place  de  campagnes  d’informaton  de  proximité,  en  partcdlier  dans  les  écoles,
collèges et lycées, afn de changer les représentatons sociales.

• Les initatves engagées par les conseils locadx de santé mentale.

• La  mobilisaton  des  actedrs  de  santé  mentale  et  des  partenaires  (médias,  élds…)  lors  des
semaines d’informaton en santé mentale.

• La conddite d’dne réfexion avec les media sdr le traitement de la santé mentale (en partcdlier
des trodbles psychiides et dd sdicide) dans l’informaton dd grand pdblic, dans la perspectve de
la rédacton d’dne charte déontologiide.

État des lieux de l’existant     :  

• Adprès  des  étddiants :  l’espace  santé  étddiant  de  l’dniversité  de  Bordeadx  avec  le  Centre
Hospitalier Charles  errens proposent des actons de promoton de la santé ; Actons idi visent à
la  dé-stgmatsaton  de  la  santé  mentale,  en  allant  vers  les  étddiants  et  la  commdnadté
dniversitaire dd campds, en partcdlier dans le cadre de la Temaine d’Informaton de la Tanté
Sentale (TITS).

• Tervice  civiide/  adprès  de  jednes  enfants :  expérience  de  10  mois  dans  dne  lddosens
(Bégles).   rogramme « Osons,  ici  et  maintenant »  podr  des  jednes  avec  des  trodbles  dd
comportement (PT, PDA, Asperger…) et démarrage d’actons de sensibilisaton dans les écoles
à partr de septembre.

• Collectf  à  Libodrne « Les semaines dd vivre ensemble » :  jodrnées animées par  le  GES ;
mélange de popdlatons, échanges, interventons dans les écoles adprès des jednes podr faire
évolder les représentatons sdr la maladie psychiide.

• Les GES idi sont à l’initatve de manifestatons dans la ville : loisirs, animatons cdltdrelles
podr todt pdblic … Ils sont dn très bon vectedr de dé-stgmatsaton des trodbles psychiides
(ex : GES KIOTQUE 1er idi propose dn repas podr le 1er de l’an, vif sdccès).

• Les jodrnées de Sontallier, sdr 3 jodrs à Taint Telve : efet positf car manifestaton de idalité
podr todt pdblic.

• L’odtl  «  ortedrs  de  paroles »  développé  par  l’IRE T  Nodvelle  Aiditaine.  Dispositf
pédagogiide  d’interventon  de  rde  idi  odvre  dn  débat  pdblic  sdr  dn  thème  choisi :
installaton de panneadx, témoignages pdis échanges, réactons et formalisaton de phrases
consensdelles podr faire évolder les représentatons.
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• Acton « Ddo Day » portée par l’ART Nodvelle Aiditaine, podr les personnes en sitdaton de
handicap idi sont intégrées pendant dne jodrnée dans dne entreprise podr dé-stgmatser le
regard.

• Jodrnée mondiale de la schizophrénie : htps://schizinfo.com/
• Les Conseils locadx de Tanté Sentale en Gironde (CLTS) :
◦ En codrs de créaton : le CLTS dd Tdd Gironde ;

◦ Existant : le CLTS de la ville de Bordeadx ;

◦ En projet : les CLTS dd grand Libodrnais et dd Sédoc.

• La  Temaine d’Informaton de la  Tanté  Sentale.  Prois  évènements  recensés  en  Gironde podr
l’année 2018 mais dn sedl répertorié sdr le site natonal des TITS htps://www.semaines-sante-
mentale.fr/ :

◦ Conférence débat proposée par l’UNAFAS ;
◦ Acton « Feel good campds » menée par l’espace santé étddiant de l’dniversité en partenariat

avec la SGEN et le CH Charles  errens.
◦ Formaton en interne des salariés de la SGEN sdr la santé mentale podr faire évolder le

regard. Animée et organisée par la directon et le médecin dd travail.

• Les médias et la santé mentale :
◦ Tite  TYCHOS : gdides et artcles sdr le traitement de l’informaton en santé mentale (en

France et à l’étranger).

◦ Sémo à  l’dsage des  jodrnalistes :  Sédia  et  psychiatrie,  conçd par  l’associaton l’AJIR   TY
(Associaton de Jodrnalistes podr dne Informaton Responsable en  TYchiatrie).

◦ IJBA - Insttdt dd jodrnalisme Bordeadx Aiditaine : Sme LI ANI, maitre de conférences, mène
dn projet « Sedias et psychiatrie ». Depdis 3 ans, dans le cadre dd programme  A AGENO
(préventon dd sdicide), organisaton d’dn séminaire podr les étddiants en jodrnalisme avec
interventons de médecins  psychiatres et  professionnels  de la santé mentale.   rogramme
média de l’associaton « Ttop sdicide » : sensibiliser des rédactons via des rencontres avec
des jodrnalistes et dn travail avec les écoles de jodrnalistes.

• AF TTU, Associaton française podr la santé scolaire et dniversitaire (site web et revde). Exemple
de projets développés en milied scolaire : htp://www.afpssd.com/ 

Points forts
• Actons  variées  et  positves  adprès  des  élèves  et  des  étddiants  podr  faire  évolder  les

représentatons.
• CLTS de Bordeadx, plan d’acton en codrs de fnalisaton. CLTS Tdd Gironde, vient de se

lancer.
• Sédias :  retodr  positf  des étddiants  en jodrnalisme sdr  l’interventon des psychiatres  dd

programme   A AGENO  +  constat  ide  les  médias  tennent  généralement  compte  des
recommandatons de l’associaton genevoise « Ttop sdicide » en matère de commdnicaton :
htps://stopsdicide.ch/
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Points faibles
• Être trop sodvent dans « l’entre soi ». Lors de la Temaine d’informaton de la santé mentale :

◦ beadcodp d’actons menées par diférentes associatons mais pas todjodrs conndes à grande
échelle ;

◦ thématide  anndelle  des  TITS  parfois  difficile  à  aborder  par  manide  de  compétences
internes od choix d’dn thème trop spécifide ;

◦ des actons idi mobilisant sodvent des personnes déjà sensibilisées.

• Les interventons réalisées dans le cadre dd programme  A AGENO à l’IJBA : efet positf mais
ciblé dniidement sdr le sdicide.

Ce qui manque
• La difdsion grand pdblic podr faire connaître les animatons menées lors des TITS od hors TITS.
• Le  Conseil  Départemental  de  la  Gironde  sodligne  l’émergence  de  la  ideston  des  trodbles

psychiatriides à intégrer davantage dans les actons de sodten à la parentalité.
• Nécessité d’intervenir précocement dans les formatons initales podr déconstrdire dès le débdt

les préjdgés. Notamment, renforcer la sensibilisaton des fdtdrs jodrnalistes à la santé mentale et
adx trodbles psychiides.

• Besoin de prendre en compte et d’agir également sdr l’adto-stgmatsaton.
• Une vigilance vis-à-vis des prestatons idi stgmatsent (ex RQPH ; cercle viciedx).
• La  formaton  des  professionnels  de  santé  et  plds  partcdlièrement  les  psychiatres,  podr

apprendre à répondre adx jodrnalistes en cas de crise. Ces derniers travaillent todjodrs dans
l’drgence.  Il  est  important  ide  les  soignants  le  comprennent  et  acceptent  de  ledr  accorder
rapidement  dn  ped  de  temps  podr  répondre  à  ledrs  idestons  todt  en  ledr  apportant  dne
réponse jdste.

Pistes d’amélioration
• Former adx «  remiers secodrs en santé mentale ».  rogramme développé ad nivead natonal par

la fédératon Tanté Sentale France, l’INFI   et l’UNAFAS. Acton inscrite dans la fedille de rodte
dd Sinistre de la Tanté et reprise dans le CLTS de la ville de Bordeadx.

•  romodvoir  sdr  les territoires de proximité des  actons de sensibilisaton grand pdblic  (flms,
soirées débats …), notamment lors de la Temaine d’informaton en santé mentale (TITS).

• Tdivre  les  recommandatons  en  matère  d’organisaton  de  campagnes  de  ldte  contre  la
stgmatsaton en santé mentale (cf. docdmentaton et recherche de l’IRE T Nodvelle Aiditaine) :
◦ actons sdr des petts grodpes ciblés ;

◦ échanges et partages d’expériences podr faire évolder les représentatons.

• Pravailler  la  démarche  « d’aller  vers »  et  travailler  dans  la  contndité  podr  la  difdsion  des
informatons.

• Difdser dn corpds de connaissances en matère de santé mentale podr optmiser l’harmonisaton
des pratides professionnelles :
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◦ Tensibiliser les médecins généralistes ad handicap psychiide ;

◦ Organiser des formatons et des colloides mdtdalisés entre partenaires ;

◦ Développer dne ofre de formaton adaptée adx besoins des actedrs locadx (élds, bailledrs
sociadx, responsables d’associatons, jdges, avocats, jodrnalistes…).

• Commdnicaton  grand  pdblic :  Initer  dn  partenariat  avec  l’insttdt  dd  jodrnalisme  Bordeadx
Aiditaine (IJBA).  rojet dans le cadre dd CLTS de Bordeadx :
◦ Lors dd séminaire éthiide 2019 de l’IJBA, organiser dne interventon de 3 h podr sensibiliser

les étddiants à la santé mentale et adx trodbles psychiides ;

◦ Années  sdivantes     :  réaliser  dne  table  ronde  entre  jodrnalistes,  psychiatres,  dsagers  et  
représentants des dsagers, dans le cadre de la formaton des jodrnalistes (Web PV de l’IJBA).

Dispositifs existants sur   le renforcement du pouvoir de décider et d’agir des personnes, la promotion  
de leur implication et de celle de leurs proches

Le  rojet Perritorial de santé mentale s’appdie notamment sdr les modalités sdivantes :

• Développement de l’éddcaton thérapedtide dd patent.

•  romoton de la co-constrdcton avec la personne de son projet de soins et de vie.

•  romoton de l’expression des dsagers, ad nivead individdel et insttdtonnel (formaton à la prise
de parole, partcipaton adx instances de godvernance des établissements et adx instances de
démocrate sanitaire).

•  rise en compte dd savoir expérientel des personnes et de ledrs proches.

•  artcipaton des dsagers à l’évaldaton de la idalité des soins et dans les accompagnements dans
les services.

État des lieux de l’existant     :  

En  Gironde,  dne  part  importante  des  programmes  d’éddcaton  thérapedtide  dd  patent  (EP )  est
consacrée  à  la  psychiatrie.  Ainsi,  le  nombre  de  programmes  girondins  orientés  vers  la  psychiatrie
représente, podr l’ensemble de la région, près de la moité de ces programmes spécialisés.

Prterammes  ETP  auttrnsés  dais  les  départemeits  de  la  Ntuvelle-灰quntanie  selti les  patatltenes
cticeriées au 1/01/2017 – Sturce : 灰RS Ntuvelle-灰quntanie Réalnsaiti : ORS Ptnttu-Caareites.

L’éddcaton  thérapedtide  dd  patent.  17  programmes  existants en  Gironde  sdr  les  maladies
psychiatriides (cf. Tite ART NA/ programmes adtorisés en NA + OTCART /  lateforme EPHNA).

◦ CH  errens : 6 programmes EP  + 2 ateliers éddcaton ciblée
• les trodbles bipolaires

• Les trodbles bipolaires podr les patents et ledrs proches
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• Siedx vivre avec la schizophrénie

• Tchiz’aides

• L’atelier dd médicament

• liberPH Cannabis

◦ CH Cadillac : 6 programmes EP  en codrs

• « parcodrs vers l’adtonomie »

• « la schizophrénie, moi et les adtres »

• « ma maladie bipolaire »

• « mangeons bien, vivons miedx ! »

• Soi et mon addicton »

◦ CH Libodrne : 1 programme validé, en codrs de mise en place

◦ Associaton Clefs en santé : 1 programme EP  (01/2017) podr des enfants avec dn trodble
défcit de l’atenton (PDA) - avec od sans hyperactvité, et podr ledr entodrage : programme
expérimental à destnaton essentellement d’enfants de 6 à 12 ans avec partcipaton actve
des parents – aidants natdrels.

◦ CEID Barsac : dn programme sdr l'observance thérapedtide.

• Créaton par l’ART de 4 Dispositfs d’Appdi à la Coordinaton en EP  idi codvrent l’ensemble dd
territoire girondin podr promodvoir des missions d’accompagnement, d’espace ressodrce et de
docdmentaton en matère d’EP  sdr dn territoire défni.

• Depdis 2014, créaton ad CHU d’dne Unité Pransversale d’Eddcaton Phérapedtide. Une 2nd UPE 
est en codrs de créaton dans le sdd Gironde portée par le CH Tdd Gironde.

• Organisaton le 26/06/2018 à Bordeadx d’dne jodrnée régionale podr promodvoir et développer
l’EP  en Ville (organisatedrs : DAC EP  33 et 47 et ART NA).

• Journée CCECQA le 09/11/2018 dédiée à la queston de l'évaluaton en ETP.
• Résead français  sdr  l’entente  de  voix  (REV) :  « Le  Réseau  français  sur  l’entente  de  voix  (REV

France) s’inscrit dans le Mouvement internatonal sur l’entente de voix qui est représenté par une
vingtaine de réseaux natonaux de par le monde. Notre objectf est de promouvoir une approche
des voix et des autres perceptons, expériences ou vécus inhabituels, respectueuse des personnes
et  de  leur  expertse.  Nous  considérons  que  le  fait  d’entendre  des  voix  n’est  pas,  en  soi,  un
symptôme  de  maladie  mentale  mais  qu’il  s’agit  d’un  phénomlne  porteur  de  sens  pour  les
personnes concernées et que, pour ces raisons, il convient de prendre les voix en considératon. »
htp://revfrance.org/

• Aide à la formalisaton dd projet de vie dont la rédacton n’est pas todjodrs facile : 
◦ Exemple  d’dn  projet  d’organisaton  de  rédnions  collectves  podr  aider  les  personnes

handicapées à  écrire  ledr  projet  de vie  (cf.  dossier  SD H).  Expérience initée sdite  à  dn
partage de pratides entre travailledrs sociadx SD H 33 et CLIC sdd Gironde.
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◦ Il  existerait  dne  prestaton  départementale  appelée  A V  « aide  ad  projet  de  vie ».  Ex.
l’associaton trisomie 21 apporte dne assistance à la rédacton dd projet de vie.

• En projet podr avril 2019 et porté par la CNTA : la formalisaton d’dn nouveau dossier MDPH idi
sera  centré  sdr  la  recherche  de  compensaton  à  partr  d’dn  recdeil  des  difficdltés  /accès
impossibles et/od retentssements dd handicap dans la vie idotdienne. Nodvead formdlaire =
IS ACP (20 pages ad lied de 10 – plds long à remplir mais plds concret car centré sdr les besoins).
Ce nodvead dossier a été élaboré avec les comités d’dsagers ; dne parte podrra être complétée
par les aidants edx-mêmes.
Dedx choix seront possibles : soit demander dn droit partcdlier, soit lister dn certain nombre de
besoins et  laisser  la CDA H faire des propositons d’ofre de service en foncton des besoins
identfés. 

• « SD H en danger » : collectf d’associatons sociales et médico-sociales idi s’est consttdé podr
sodtenir  la  SD H et  idi  maintenant  se  rédnit  1  à  2 fois/an  sods  forme d’dne jodrnée  podr
échanger sdr des pratides innovantes od porter de nodvelles actons. ( ersonne ressodrce : Se
SONCOCUP,  élde  dd  département,  vice-présidente  en  charge  de  l’adtonomie,  handicap  et
politide de l’âge).

Points forts
• Efets positfs des programmes EP  podr les bénéfciaires : adgmentaton des capacités à faire

face adx crises, meilledre connaissance et geston dd traitement, commdnicaton facilité avec les
proches et les professionnels de santé (adto-évaldaton).

• La  rencontre  des  personnes  malades  avec  des  pairs  aidants  a  des  efets  positfs  sdr  la  dé-
stgmatsaton et la préventon de l’isolement (évaldaton EP  CH Cadillac).

•  rojet rédnions collectves podr l’aide à l’écritdre dd projet de vie : les personnes partcipantes se
sont sentes reconndes et ont pd mesdrer l’intérêt dd projet de vie podr l’évaldaton dd dossier.

Points faibles
• Concernant l’EP 

◦ Les  programmes  EP  sont  encore  trop  sodvent  hospitaliers  //  difficdlté  podr  les  pettes
strdctdres idi ont ped de moyens et de compétences propres podr porter des programmes.

◦ Difficdlté podr accéder adx programmes dd fait  de la précarité de la popdlaton cible idi
manide  de  moyens  podr  se  déplacer,  d’dn  manide  de  moyens  de  transport  et  de
l’impossibilité de proposer des bons de transport de la Técdrité Tociale.

◦ Orientaton vers l’EP  encore limitée malgré  dne commdnicaton réalisée :  proposer  l’EP 
n’est pas encore dne pratide systématide chez les soignants.

◦ File actve faible.
◦  rise  de  conscience  de  certains  traits  dodlodredx  de  la  maladie  avec  parfois,  des

manifestatons d’angoisse => besoin de vigilance et de régdlaton (évaldaton EP  CH Cadillac).
◦ Difficdlté podr les professionnels de se détacher de ledr poste inital podr dispenser de l’EP .
◦ Défadt de temps dédié podr promodvoir l’EP  et de temps de coordinaton.
◦ Efet clivant : sentment de dépossession chez les professionnels « non éddcatedrs ».

• Concernant le projet de vie
◦ Le nodvead dossier SD H sera plds long : avoir dne vigilance / complétdde dd projet de vie.
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Ce qui manque
• Des programmes EP  en pédopsychiatrie.
• Une adgmentaton de l’ofre de programmes EP  sdr  la  ville.   enser  la  mobilité  des éidipes

soignantes hospitalières et/od sodtenir les actedrs de ville promotedrs d’EP .
• Besoin de temps dédié EP  et de coordinaton entre les DAC EP  et les UPE .
• Faciliter l’accessibilité des programmes EP  adx patents avec ped de moyens podr se déplacer.
• Besoin de commdniider sdr l’EP  podr favoriser les orientatons par les médecins généralistes.

Pistes d’amélioration
• Développer  sdr  la  ville  des  programmes  d’Éddcaton  Phérapedtide  dd   atent  (EP )  en

renforçant  la  coordinaton  entre  les  Saisons  de  Tanté,  les  commdnadtés  professionnelles
territoriales de santé (C PT) et les ressodrces en santé mentale.

•  romodvoir des programmes EP  en pédopsychiatrie.
• Faciliter l’accessibilité des programmes EP  adx patents avec ped de moyens podr se déplacer.
• Déployer des ateliers d’aide à l’écritdre dd projet de vie sdr les pôles accdeil SD H.
• Améliorer le nivead de « litérate en santé », déterminant de la santé, par la réalisaton d’actons

d’informaton et de formaton en santé afn de permetre adx individds de prendre des décisions
concernant ledr santé (empowerment).

• Pravailler ad renforcement des compétences psycho-sociales (cf priorité 6).
• Todtenir les aidants :

◦ Développer les actons de sodten et d’aide adx aidants     ;  
◦ Faire connaître et promodvoir le nodvead méter de PC-A TA – Pechnicien Coordinatedr de  

l’Aide- sychosociale adx Aidants.

Dispositifs existants sur   le développement des modalités de soutien par les pairs  

Le projet territorial de santé mentale promedt le développement de modalités de sodten par les pairs et
notamment le renforcement des Grodpes d’Entraide Sdtdelle conformément ad cahier des charges de
ces dispositfs fxé par l’arrêté dd 18 mars 2016.

État des lieux de l’existant     :  

• Evoldton vers des strdctdres intermédiaires avec de nodvelles formes de socialisaton :
◦  rojets innovants en matère d’habitat incldsif : 

 htp://inpes.santepdbliidefrance.fr/TLH/pdf/artcles/444/habitat-incldsif-handicap-nodvelle-
aiditaine.pdf

◦ Le Centre Ressodrce Habitat de LADA P Nodvelle-Aiditaine a organisé le jeddi 25 janvier dn
colloide  "L’habitat  incldsif  des  personnes  en  sitdaton  de  handicap  :  état  des  liedx  et
perspectves" à Aiditaine Cap Séters ( essac).

• Les Grodpements d’entraide mdtdelle (GES). Cf. carte des GES : htp://www.psycom.org/Od-s-
adresser/Entraide/Grodpes-d-entraide-mdtdelle/Carte-des-GES/(langdage)/fre-FR
Nodvead GES à Langon en codrs d’installaton ad 01/09/2018.
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• Dedx « Sédiatedrs de santé /  air » en Gironde (Associaton Rénovaton et CH Cadillac).
Le  Sédiatedr  santé  /   air est  dne personne ayant  recodrd  adx  dispositfs  de soins  en santé
mentale en tant id’dsagers-patents, ayant efectdé dn parcodrs de rétablissement et possédant
dn recdl sdffisant sdr ledrs propres parcodrs de soins afn de podvoir travailler dans le domaine
de la santé mentale, dd médico-social. Un nivead bac+2 minimdm est reidis podr partciper à la
formaton DU médiatedr santé /  air, nivead bac +3.

 rojet développé par le Centre Collaboratedr de l’OST podr la recherche et la formaton en santé
mentale (CCOST) Lille, expériences étrangères (ad Qdébec ++), formaton à l’dniversité  aris13-
UFR TSBH – 6 ART dont l’ART NA fnancent le projet.

Un  colloide  des  médiatedrs  de  santé/ air  a  ed  lied  en  mars  2016  organisé  par  le  Centre
Hospitalier Charles  errens, Rénovaton, UNAFAS et l’ART – temps d’informatons et d’échanges
adtodr dd bilan de ce programme par ses expérimentatedrs en France.

• Créaton d’dn Cldb Hodse en 2017 à Bordeadx
Définiton :  Un clubhouse est un lieu de vie créé pour et avec des personnes fragilisées par les efets de
troubles psychiques dans le but de faciliter leur socialisaton et leur réinserton professionnelle.

Objet : Améliorer la qualité de vie de personnes fragilisées par un handicap psychique.

Le clubhouse, a pour objet d’ofrir à des personnes adultes soufrant de troubles psychiques un lieu de vie.
Il peut y retrouver des pairs pour parler librement dans une ambiance de compréhension, de partcipaton
et de partage amical. 

Il  existe  en  France  diverses  initatves  spécialisées  complémentaires  dd  cldbhodse :  Tervice
d’Accompagnement à la Vie Tociale (TAVT), Grodpe d’Entraide Sdtdelle (Gem) et Établissement
et Tervice d’Aide par le Pravail (ETAP). L’originalité dd cldbhodse est triple :

➢ Ofrir dans dn lied dniide les services d’accompagnement indispensables

➢ Organiser la mixité de la geston assdrée conjointement par les malades et les salariés

➢  romodvoir  dne  inserton  professionnelle  innovante  et  adaptée  dans  des  « emplois  de
transiton »

Points forts
• Nodvelles formes de socialisaton et innovaton en matère d’habitat incldsif ;
• Jodrnée de rencontre entre médiatedrs santé pairs organisée par l’ART NA ;
• Rencontre des médiatedrs santé pairs lors de séminaires de formaton à  aris.

Points faibles
• Isolement ressent, car les médiatedrs santé pairs sont sedls dans ledr strdctdre.
• Évocaton  de  difficdltés  récdrrentes  face  à  des  sitdatons  d’dsagers  ateints  de  trodbles

psychiides à des « niveadx » diférents (patents en soins et patents en fn de soins : certains
entendent parler de rétablissement et d’adtres non (ex ad CH Cadillac avec 80 % des personnes
hospitalisées « dans les mdrs », hospitalisées sods contraintes).
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Ce qui manque

• Besoin de sodten et de reconnaissance par la hiérarchie dans les établissements employedrs, et
par la rencontre avec d’adtres médiatedrs santé pairs.

• DiAir  -  Délégaton  interministérielle  à  l’accdeil  et  à  l’intégraton des  réfdgiés -  htp://accdeil-
integraton-refdgies.fr/ : «  air aidance : rien n’est plds parlant podr dne personne réfdgiée ide le
parcodrs  et  la  rédssite  d’dne  personne  ayant  traversée  des  épredves  comparables.  C’est
podridoi,  je  sodhaite  développer  le  parrainage  de  réfdgié  à  réfdgié  podr  accompagner  et
redonner  espoir.  C’est  adssi  et  sdrtodt  podvoir  profter  de la  proximité  lingdistide idi  pedt
s’établir, proximité idi permet de donner de la confance dans les échanges. Le per-interprétariat
est à développer dans tods les territoires. »

Pistes d’amélioration

• Valoriser  le  travail  des  médiatedrs  de  santé/   air podr  ledr  apporter  sodten  et
reconnaissance insttdtonnelle :
➢  révoir le fnancement de ledr formaton.

➢ Commdniider sdr ledr rôle et ledrs missions.

➢ Favoriser les espaces d’échanges et de co-constrdcton entre médiatedrs santé /  air.

•  odrsdivre  le  développement  des  dispositfs  de  pair-aidance  todt  pdblic  avec  dne  atenton
partcdlière podr les personnes réfdgiées (cf. missions de la DiAir).

Dispositifs existants concernant l’accès à la participation sociale, à la culture, aux loisirs et aux activités
sportives  des  personnes  ayant  des  troubles  psychiques  à  travers  des  activités  de  type bénévolat,
engagement  associatif,  activités  d’utilité  sociale,  service  civique,  adhésion  à  un  GEM  (Groupe
d’Entraide Mutuelle), pratiques artistiques, sportives, intellectuelles, culturelles. 

Les vacances adaptées

• Le Conseil Natonal des Loisirs et dd Podrisme Adaptés (CNLPA). Il regrodpe adtodr de sa charte
de idalité des organismes accompagnant les personnes en sitdaton de handicap ad idotdien et
des organisatons de vacances adaptées.

• La  Fédératon  Tanté  Sentale  France   (issde  de  la  fdsion  de  la  FATS  Croix-Sarine  et  de  la
Fédératon  AGA TY),  dans  le  cadre  de  son  programme  d’Aide  adx   rojets  Vacances  (A V)
développés en partenariat avec l’Agence Natonale podr les Chèides-Vacances (ANCV), a podr
objectf de faciliter le d épart des personnes en sitdaton de handicap psychiide et / od sodfrant
d’dne afecton psychiatriide de longde ddrée, accompagnées par les associatons spécialisées od
par des établissements de santé mentale dd résead. 

• La CLE des sables  . L’associaton, basée en Gironde à Aillas a podr bdt de proposer des séjodrs
adaptés en France et à l’étranger, à des addltes sodfrant de trodbles psychiides. Chaide séjodr
est  encadré  par  des  professionnels  diplômés :  infrmiers,  éddcatedrs  spécialisés,  animatedrs
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sociocdltdrels,  monitedrs  éddcatedrs…  ayant  dne  expérience  signifcatve  dans  le  champ  dd
handicap od de la santé mentale.

• Les séjodrs organisés par les   adhérents des Cldbs de l’associaton Espoir 33
• Vacances handicap UFCV   

Le sport adapté
 Il  s’adresse  adx  personnes  en  sitdaton  de  handicap  mental  et/od  psychiide.  Le  Comité

Départemental dd Tport Adapté en Gironde (CDTA33), membre de la Fédératon Française de
Tport Adapté (FFTA) a développé dne plateforme « Tports et trodbles psychiides ».
Avec l’appdi  de strdctdres hospitalières (CH Charles  errens,  CH Cadillac)  et  médico-sociales  
(CR T La  Podr  de Gassies,  Rénovaton)  et  de cldbs  organisatedrs  d’actvités  adaptées  (Tport  
Athlétide  Sérignacais,  Entente  Tportve  Brdges,  Les  Gringalets,  Union  Tt-Brdno),  cete  
plateforme propose dn accdeil  et  dn accompagnement personnalisés,  dne ofre de pratide  
diversifée et adaptée,  dn  tarif  dniide  et  dne  licence  mdlt-cldbs.  Tite  internet
www.cdsa33.org

Les associations culturelles

• Associaton Cdltdres dd Cœdr Gironde

•  ersona
• Les Arts Festfs

• Les jodrnées de jdillet de Sontalier

• Entracte de Cadillac

• htp://cdltdreaccessible.gironde.fr

• htp://www.gihp-aiditaine.fr

• Le Bistrot associatf et le Phéâtre Artsse

• Conventon régionale (ART sdr Cdltdre Tanté : Béatrice Saisonnave)

• Le pôle Cdltdre santé : mission de formaton, d’accompagnement des actedrs Tanté et Cdltdre 
(podr développer projets), et laboratoire d’expérimentaton (voir ledr site culture-sante-
aquitaine.com/Organisaton à bdt non ldcratf ayant podr mission de favoriser les échanges et les 
partenariats entre les mondes de la santé et de la culture.)

• Les  ôles cdltdre des Établissements Hospitaliers
- Gabriel OKOUNDJI gokodndji@ch-perrens.fr (délégdé cdltdre CH  errens) et la coordinatrice 
Ttephanie GONZALEZ sgonzalez@ch-perrens.fr
- RENAUD Ldcile Sichel.ALLESANDOU@ch-cadillac.fr la coordinatrice cdltdrelle dd CHU
- ALLESANDOU Sichel  podr le H  de Cadillac
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• Des politides départementales : appel à projet podr jdmelage sdr 2 ans entre établissements
médico-sociadx et strdctdres cdltdrelles (DRAC et ART partenaires) : dispositf l’dn est l’adtre dd
CD 33 dans ce cadre, très bead projet à la SAT de Sérignac sdr créaton d’dn jardin sensoriel)

• 7 GEM

• Bordeadx : le GES Grain de Café (parrain Rénovaton, gestonnaire ARI-ATAÎT), le GES 7
ème

Café (parrain Espoir 33), le GES Résead  adl Bert (parrain le Centre Tocial éponyme), le GES
Les Nedrofestfs 33 (podr les personnes cérébro-lésées.  arrain AFPC Gironde)

• Palence le GES Sétamorphose (Prodbles bipolaires et adtres trodbles) – Cadillac : le GES
Entre Acte,

• Libodrne :  le  GES Le Kioside 12 (personnes en sitdaton de fragilité  sociale  podr  todtes
cadses)

• Lesparre-Sédoc le GES Oxygem (parrain Espoir 33)
• Taint André de Cdbzac : le GES En  arallèle 2 (personnes en isolement social podr todtes

cadses, parrain ASTAD Hadte Gironde)

• 3 clubs
Les  Cldbs  Delord et  Sozart  à  Bordeadx  et  le  Cldb Gambeta à  Cenon ont  podr  objectf  de  
ldter  contre  les  trois  factedrs  d’échec  de  réinserton  sociale des  personnes  en  sodfrance  
psychiide : l’isolement, la solitdde, l’inactvité, l’absence de partcipaton à la vie sociale,  la

fragilité : il s’agit d’exercer dne vigilance idant à la contndité des soins, adx problèmes
d’addictologie, ainsi id’à la sitdaton sociale de chaide personne.

• L'ASPEC, adto-école sociale, a podr objectf de permetre à des personnes jednes od addltes,

présentant des difficdltés sociales od des handicaps, d’obtenir le permis de conddire, préalable
sodvent indispensable à ledr inserton sociale et professionnelle.

Pistes d’amélioration 

• Améliorer la commdnicaton de l’existant et développer les initatves à l’ensemble dd territoire.

• Développer le concept de l’Adto-école sociale (AT EC) sdr les territoires rdradx.

Dispositifs existants concernant les modalités permetant d’assurer le soutien nécessaire aux familles
et  proches  aidants  afin  qu’ils  puissent  exercer  leur  rôle  d’accompagnants  de  proximité  tout  en
préservant leur propre santé.

Les associations de patients ou d’usagers

Tont présents od représentés en Gironde :
• AFPOC/  Associaton  Française  de  personnes  sodfrant  de  Prodbles  Obsessionnels  Compdlsifs

 Contact : aftocaiditaine@aftoc.org
• ARGOT 2001/ Aide adx personnes sodfrant de trodbles bipolaires et à ledrs proches.
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• Advocacy France. Animaton d’dn modvement d’acton des dsagers de santé mentale.
• Résead  français  sdr  l’entente  des  voix.  Un  grodpe  existe  à  Bordeadx  

 Contact :  bordeadx33@revfrance.org
• Sediagora  Bordeadx.   ersonnes  sodfrant  de  phobies  et  d’anxiété  handicapante

 Contact via le site www.mediagoras.fr  od ad Bistrot Associatf 6 rde Adsone à Bordeadx.
•  sy’hope  Prodbles  bipolaires  et/od  dépressifs  et  tods  les  trodbles  associés.

 Contact via le site Internet : associatonpsyhope.blogspot.fr
• Résead d’entendedrs de voix (REV)  htp://revfrance.org/

• Associaton RE IP affiliée à l’UNAFAS.

L’organisation   du soutien aux familles et aux proches aidants   sur le territoire  

• Consdltaton Familles sans patent à l’hôpital Charles  errens.
• Grodpes familles également à l’hôpital Charles  errens.
•  « La schizophrénie, moi et mes proches », destné à l’entodrage des personnes présentant des

trodbles psychiatriides (C2R  Aiditaine Tdd).
• Grodpes familles à Rénovaton.
• Des grodpes de parole et psychoéddcaton existent adssi dans certains hôpitadx de jodr, C.S. ,

pôles de psychiatrie en Gironde.
• L’UNAFAS anime avec des psychologdes cliniciens, 6 grodpes de parole à Bordeadx, Libodrne et 

Podlenne (dn nodvead est en codrs de consttdton sdr le Bassin d’Arcachon), des ateliers 
d'entraide  ROT ECP et des jodrnées d’informaton sdr les trodbles psychiides coanimées par dn
psychologde et dne bénévole. Ces actons complètent les nombredx accdeils (téléphoniides et 
physiides) ide l’UNAFAS anime dans divers liedx dd département.

Pistes d’amélioration

• Tensibiliser les soignants en psychiatrie (Hôpitadx, Cliniides, CS , psychiatres de ville et adtres
strdctdres de soin od d’accompagnement) à l’orientaton des familles vers les associatons d’aide.
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IV - Éléments de synthèse du diagnostic partagé de la gironde
selon les 6 priorités du PTSM 

A. Priorité 1- Repérage précoce des trodbles psychiides, l’accès ad diagnostc, adx soins 
et adx accompagnements conformément adx données actdalisées de la science et adx 
bonnes pratides professionnelles

Priorité 1 Axe 1 – L’organisation de la sensibilisation des acteurs au repérage des signes d’alerte

Les constats 

• Des  strdctdres  de  repérage  pas  assez  conndes  (missions,  types  de pdblics)  et/od  pas  assez
artcdlées entre elles et/od manidant de moyens.
• Des professionnels de première ligne isolés et idi ne trodvent pas sdffisamment de relais podr
orienter après repérage.
• Des sectedrs, comme le monde dd travail, idi ne sont pas sdffisamment sensibilisés ad repérage.
• Le grand pdblic n’est pas sensibilisé.
• la médecine dd travail pedt efectder des orientatons podr dn sdivi  psychiatriide od adtres en
cas de signe d’alerte mais dtlise ped cete possibilité
• connaissance/visibilité/commdnicaton par rapport à l’ofre existante
• manide de formaton et d’informatons des partenaires non spécialisés podr repérer des signes
d’alerte par rapport adx trodbles psychiatriides

Des pistes d’amélioration

• Répertorier l’ofre  de  repérage  des  strdctdres  existantes  par  dn  docdment  de  synthèse
(missions,  types  de  pdblics,  liens  partenariadx),  à  commdniider  à  tods  les  partenaires
sociadx, médico-sociadx et sanitaires, voire entreprises et grand pdblic (commdnicaton par
ART ?).

• Sensibiliser et former :
• Le grand pdblic : expérimenter l’acton «  remiers secodrs en santé mentale »
• En matère de préventon dd riside sdicidaire :
✗ Sédecine générale : miedx former les internes ; former des SG et labelliser dn résead.
✗ Étendre le nombre de sentnelles formées dans tods les sectedrs d’actvité.

• Articuler repérage et prise en charge
• Actons généralistes   :

✗ En accord avec les Grodpements de Coopératon Tanitaire (GCT) Tanté mentale, Contrats
Locadx de Tanté (CLT), Conseils Locadx de Tanté Sentale (CLTS), créaton d’éidipes mobiles
de  pédopsychiatrie,  intervenant  dans  les  écoles  (adprès  enseignants  et  familles),  podr
repérage, préventon et orientatons.

•  érinatalité   :
✗ Grille de repérage à constrdire par résead de périnatalité, incldant trodbles psychiides.
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➢  ette enfance et adolescence   :
✗ Siedx  strdctdrer  les  partages  d’informaton  entre   SI,  crèches,  EN  et  sectedrs  de
pédopsychiatrie.
✗ Renforcer l’implantaton territoriale de la Saison des Adolescents afn de développer ses
actons  de  sensibilisaton  (établissements  scolaires,  missions  locales,  services  et
établissements sociadx, etc.).

➢ En matère de préventon dd riside sdicidaire   :
✗ Sise en place d’dn dispositf type VigilanT (déploiement en codrs en Gironde).
✗ Déployer et animer dn résead de coordinatedrs territoriadx, référents des sentnelles.

➢ Vers le monde dd travail   :
✗ Étendre les bilans santé (C AS) à des bilans psychiides.
✗ Interventons sectedrs de psychiatrie à pôle emploi.

 Existence dd grodpe nodvead né vdlnérable, ad départ podr les prématdrés, dans le résead  érinat
Nodvelle Aiditaine. Élaboraton en codrs ad nivead de la région d’dn odtl de dépistage des vdlnéra-
bilités maternelles et périnatales (santé mentale, addictons, violence, précarité…). En parallèle, mise
en place d’dn parcodrs de soin à sdivre, avec entreten prénatal précoce, staf … ; harmonisaton des
partenaires avec dn cahier de sdivi.

Priorité 1 Axe 2 – L’organisation d’un partenariat entre la psychiatrie et les médecins généralistes

Les constats 

• Les  médecins  généralistes  recodrent  adx  orientatons  via  les  drgences,  en  raison  des  délais
d’admission en CS .
• L’adgmentaton contnde de la popdlaton générale rend complexe la mission des CS  embolisés.

Des pistes d’amélioration

• Setre en place dn dispositf de soins miedx partagé : étendre  AACO à la psychiatrie.
• Créer dn ndméro d’appel psychiatrie (enfants/ addltes) identfé podr les médecins généralistes.
• Le ndméro dniide à l’atenton des professionnels serait dn bon odtl, mais préciser s’il permetra
dne prise en charge plds rapide et des conseils d’accompagnement.
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Priorité 1 Axe 3 –  L’organisation de l’accès au diagnostic et au suivi psychiatrique

Les constats 

• Des actedrs dd repérage, diagnostc et sdivi, pas todjodrs bien diférenciés.
• L’embolisaton  des  CS  idi  ont  des  missions  de  bilan-diagnostc  mais  adssi  de  sdivi,  et
rencontrent des difficdltés podr « aller vers ».
• Des éidipes mobiles de psychiatrie en développement sdr les territoires de la Gironde.
• La difficdlté podr recrdter certaines spécialités (médecins psychiatres, orthophonistes…).
• accessibilité adx soins : délais, transports, podr adolescents et jednes addltes.

Ex :  CS EA de Hadte Gironde :  ad vd des délais  podr dne consdltaton,  saisine directe de la
SD H, riside de stgmatsaton de la personne.

• Le relais post repérage, engorgement des CS  notamment en milied rdral.

• Le non recodrs adx soins : freins psychologiides, de mobilité, fnanciers…

• Tpécifcité dd pdblic migrant, non réddctble à la précarité, ad psychotradmatsme od à la traddc-
ton, manide de recodrs en pédopsychiatrie.

• La barrière de la langde : difficdlté podr metre en place dn sdivi adapté podr le patent et le pro-
fessionnel de santé.

• Besoin d’évaldaton psychiatriide à domicile podr les personnes faisant l’objet d’dn signalement
(voisins, familles, bailledrs sociadx, ART...) et refdsant le contact.

Des pistes d’amélioration

• Siedx diférencier  les opératedrs dd repérage,  cedx dd diagnostc et  dd sdivi  (SDA,  éidipes
mobiles ressodrces, CS  , CS , CAST …).
• Déployer l’expérimentaton des consdltatons  en sectedr libéral psychologdes rembodrsées.
• En accord avec les GCT Tanté mentale, CLT, CLTS, développer les éidipes mobiles spécialisées.
• Développer les CLTS sdr l’ensemble dd territoire.

• Des pistes spécifides :
➢ CS  

✗ Sise en place d’dn staf pldridisciplinaire idi étddie la liste d’atente et priorise les RDV.
✗ Développement des compétences diagnostcs podr les PTA, ainsi ide l’accompagnement
et le diagnostc des trodbles DYT.
✗ Odvrir  des  antennes  mais  problèmes  de  recrdtement  (orthophonistes  et
pédopsychiatres).
✗ « Aller vers l’École », adressage via le RATED.

➢ CS EA
✗ Coordonnatedr de parcodrs diagnostc en expérimentaton sdr le CRA.
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✗ Délégaton de tâches adx infrmier·e·s podr le premier accdeil  (loi H TP artcle 51) idi
permet dne priorisaton des demandes et dne première réponse (mais décret reporté podr la
psychiatrie).

➢ CAST 
✗  riorisaton des RDV avec dne check-list à dispositon de la secrétaire.
✗ Sise en place d’dne commission de 1er RDV.
✗ Affinement des critères de reconnaissance dd handicap.
✗ Sise en place d’dn accdeil  paramédical  (en binôme) idi  permet dne évaldaton de la
pertnence de l’orientaton CAST  et  propositon éventdelle  d’aides  complémentaires  en
atendant la 1ʳᵉ consdltaton.

• Conserver des moyens podr la prise en charge, ne pas todt concentrer sdr le diagnostc ; artcdla-
ton repérage/ prise en charge.

• Coordonner les annonces dd diagnostc entre strdctdres psychiatriides.

Priorité 1 Axe 4 – L’organisation de l’accès aux expertises existant au niveau régional ou national

Les constats 

• De nombredses strdctdres expertes… mais pas todjodrs bien identfées.
• Dans les CS  et le résead libéral, les psychologdes consttdent dne ressodrce idi gagnerait à être
miedx intégrée ; non accès direct adx psychologdes.

Pistes d’améliorations

• Commdniider sdr les ressodrces existantes podr les faire connaître.
•  ropositon de changer de lexiide « centre expert » en « centres de ressodrces » venant en appdi
des éidipes locales podr dne propositon thérapedtide.
•  odr la  JJ, manide de moyens en médecin-psychiatre régional.
• Élargir l’expérimentaton des consdltatons psychologdes rembodrsées ?

Priorité 1 Axe 5 – L’organisation des accompagnements sociaux et médico-sociaux

Les constats

• Des personnes en sitdaton de handicap sans soldton d’accompagnement.
•  odr les jednes placés sods main de jdstce ( JJ), manide de contndité dans les sdivis sanitaires
généralistes et spécialistes.
• Riside d’empilement des strdctdres de coordinaton ( PA,  C E…)
• Difficdlté podr les strdctdres d’accdeil d’drgence de type centre départemental de l’enfance podr
être en lien avec les strdctdres de sdivi psychiatriide en dehors des sitdatons critides.
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Pistes d’amélioration

• Développer  le  dispositf  « réponse  accompagnée  podr  tods »  à  l’ensemble  dd  territoire
(notamment par les  C E –  ôles de Compétences et de  restatons Externalisées « Adtsme » et
« Titdatons complexes »).

Priorité 1 Axe 6 – L’organisation du partenariat entre les professionnels de la psychiatrie et les acteurs
sociaux et médico-sociaux

Les constats

• Sanide de relais vers le soin podr les établissements sociadx et  JJ.
• Des notons divergentes idant à la prise en charge des trodbles psychiides clastides.
• De nombredx travadx menés par les schémas des podvoirs pdblics.
• Sanide de liens entre le sectedr de la protecton jddiciaire de la jednesse (sectedr social) et les
soins et la contndité des soins.
• Une prise en charge compliidée et longde ad nivead des soins podr les victmes de psycho-
tradmatsmes.
• Rdptdre des parcodrs/cloisonnement des actedrs.
•  artager /mdtdaliser les odtls, les moyens.
• Sanide de relais en post aigd.

Pistes d’améliorations

• Créer dne od pldsiedrs éidipes mobiles ressodrces (ESR) rédnissant des moyens médico-sociadx
et psychiatriides, dédiées à l’expertse de sitdatons complexes rencontrées par les établissements
sociadx  (ATE,   JJ)  od  médico-sociadx :  missions  d’évaldaton,  de  conseil  adx  éidipes,  voire
d’orientaton vers  dn service  mdtdalisé  d’accdeil  temporaire,  lied  de  répit  et  d’élaboraton d’dn
nodvead projet.
• valoriser, généraliser, harmoniser et d’évalder les GCLTS (Grodpements de Coopératon Locadx
en Tanté Sentale) sdr l’ensemble des CS  dd territoire girondin.
• Développer  la  télémédecine  podr  le  lien  psychiatrie-médico-social  (EH AD,  IPE ,  ISE,  etc.)
prioritairement hors métropole, en formant les professionnels à ces nodvelles pratides.
• Pravail  en amont avec l’ensemble des partenaires et étayer davantage entre les domaines dd
social/santé/inserton (ex : missions locales ; DU « adolescents difficiles »).
• Éidipes  mobiles  d’évaldaton  (type  IDE)  ressodrces  « aller  vers »  podvant  accompagner  les
professionnels notamment ATE et  JJ; lien avec le ndméro dniide (accessible pas dniidement adx
médecins car manide de médecin traitant dans certains sectedrs, accès par des travailledrs sociadx)
• Développer des « chanters » de partage d’expérience.
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Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 1

✔ La  place  primordiale  dd  médecin  de  premier  recodrs  dans  le  repérage  précoce,  et  la
nécessité de ldi apporter des sodtens (réponse, orientaton, coordinaton…).

✔ Des  ressodrces  de  repérage  variées,  mais  des  missions  insdffisamment  conndes  et
médiatsées, et dn maillage territorial trop partel, à coordonner.

✔ L’accroissement de la popdlaton dd Département, et les fdx Sétropole / zones rdrales.

✔ Un manide  d’« aller  vers »  podr  certains  âges  de  la  vie (pette  enfance,  adolescence,
vieillissement) et sdr certains sectedrs prioritaires rdradx (Blayais, Sédoc ++).

✔ Un dispositf ambdlatoire de psychiatrie satdré, ce idi ne permet plds d’avoir dn accès
rapide adx prises en charge…

✔ … dne adgmentaton relatve des fles actves, en lien avec dn manide d’efectfs mais
adssi  dne complexifcaton des sitdatons,  d’où dne adgmentaton de la fle  actve adx
drgences.

✔ …Et donc des discontndités de parcodrs, et des recodrs évitables adx drgences.

✔ Podtes les conséidences des évoldtons démographiides sdr l’accompagnement en santé
mentale  doivent  être  examinées  (par  exemple,  impact  sdr  le  nombre  de  strdctdres
d’accdeil de la pette enfance sdr Bordeadx Sétropole, od impact des déplacements de
pdblics plds précaires sdr les confns dd Département…).
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B. Priorité 2     - Le parcodrs de santé et de vie de idalité et sans rdptdre, notamment podr   
les personnes présentant des trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée, en 
sitdaton od à riside de handicap psychiide, en vde de ledr rétablissement et de ledr 
inserton sociale

Priorité 2 Axe 1 – L’organisation d’un suivi coordonné réalisé par des acteurs sanitaires,  sociaux et
médico-sociaux de proximité

Les constats

• Une  répartton  des  TASTAH  sdr  le  territoire  girondin sdrtodt  déployés  sdr  Bordeadx  et
Sétropole.

•  roblème de temporalité dans les débdts de  EC, car les prises en charge TASTAH sont limitées
dans le temps.

• Artcdlaton et missions des TASTAH et TAVT à préciser.

• Cloisonnement des prises en charge idi deviennent inadaptées adx besoins des personnes dd fait
dd régime des adtorisatons et des fnancements.

• Les certfcats médicadx podr les dossiers SD H remplis par les médecins généralistes ne sont
pas sdffisamment détaillés sdr le retentssement de la vie idotdienne.

• Insdffisance dans la commdnicaton des informatons dtles à la fdidité des parcodrs.

• Les  strdctdres  d’hospitalisaton  sanitaires  privées  sont  essentellement  concentrées  sdr  la
Sétropole Bordelaise.

• Les médecins psychiatres libéradx dd territoire sont essentellement installés sdr la Sétropole
bordelaise et sont podr la pldpart conventonnés en sectedr 2. De ce fait, les personnes sodfrant
de trodbles psychiides modérés ont sodvent recodrs à la psychiatrie pdbliide avec podr efet de
satdrer la capacité d’accdeil et d’adgmenter les délais de prise en soin des CS  et dne satdraton
des strdctdres de recodrs de soins hospitaliers.

Pistes d’amélioration

• Adgmenter les places de TASTAH et les répartr sdr le territoire sans être ad détriment des 
places d’hospitalisaton.

• Développement des gestonnaires de cas od case manager podr les patents présentant des 
trodbles psychiides graves et s’inscrivant dans la ddrée à l’instar de ce idi a été mis en œdvre 
dans le cadre des SAIA.

• Élargir le dispositf d’accdeil non programmé des patents connds des strdctdres de soins 
pdbliides adx strdctdres de soins privés.

• Déployer dn dispositf territorial de télémédecine en psychiatrie.
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• Renforcer le partenariat et la formaton des médecins généralistes adx sdivis somatides des 
patents présentant des trodbles psychiides graves.

• Renforcer la place des pairs aidants.

• Renforcer les principes de rétablissement et d’empowerment.

• Généralisaton des directves antcipées de soins.

• Renforcer le rôle central de la SD H dans la coordinaton.

• Disposer d’odtls commdn d’évaldaton.

Priorité 2 Axe 2 – L’organisation de l’accès à une ofre de réhabilitation psychosociale

Les constats

•  roblème dd relai avec les libéradx : déserts médicadx sdr certains territoires.
• Qdeston des jednes, des étddiants … de plds en plds d’étddiants avec des problèmes psy lodrds 

=> également des + jednes/ scolarisaton
• Les jednes addltes ont besoin de strdctdres spécifides + légères notamment en débdt de prise

en charge, sdivi assez « sodple » / entrée dans la maladie podr les jednes addltes (18-20 ans); ils
ont adssi besoin d’être ensemble.

• – Ex : hôpitadx de jodr (ex celdi dd  arc à Bx mais sedlement jdsid’à 16-17 ans et 
après ??

•  ass’Sirail :  positf  mais  problème  de  la  sdite,  idelle  orientaton ?  on  retrodve  les  mêmes
problématides + problème lien/ possibilité de sdivi de scolarité => voir CAPP  jednes

• +  roblème de l’éloignement géographiide

• Également problème des jednes en errance.

Pistes d’amélioration

• Développer des dispositfs type  ass’mirail ; lied assez sodple en termes d’accdeil mais avec dn
appdi/  consdltaton  podr  prévenir  et  gérer  des  crises  /  des  dispositfs  existent  ailledrs  sdr
certaines pathologies, mais il faddrait les odvrir à tods.

• Donner dne mission de réhabilitaton dans les FAS (lied de vie).

• Développer l’ofre réhabilitaton de proximité ++ sdr todt le territoire (Hôpitadx de jodr, CS …).

• Former  les  actedrs  de  proximité  dd  territoire  adx  pratides  de  réhabilitaton  psychosociales
(éddcaton thérapedtide, remédiaton cognitve, entraînement adx habiletés sociales).

• Créaton de CHRT podr jednes majedrs avec éidipe médico-sociale, sanitaire et éddcatve.
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Priorité 2 Axe 3 – L’organisation du maintien dans le logement ou de l’accès au logement

Les constats

• La  répartton  de  l’ofre  de  logement  et  d’hébergement  est  essentellement  sitdée  sdr  la
Sétropole bordelaise.

•  ed de strdctdres dans le Sédoc.
• L’ofre ad logement (dont le parc social représente 20%) est satdrée sdr Bordeadx.
•  récarité importante notamment dans le centre-ville (personnes sans domicile, sidats, 

hébergement chez des ters y compris chez les jednes).
• Difficdltés d’accès ad logement des étddiants et des jednes sortants des dispositfs d’aide à 

l’enfance.
• Sanide de places en FAS podr les personnes présentant dn handicap psychiide.
• Un an d’atente podr obtenir dne place en Saison Relais.

Pistes d’amélioration

• Setre en œdvre l’habitat incldsif en développant dne palete d’accompagnements adaptés adx
problématides des personnes en :

– Élargissant le dispositf « Un chez soi d’abord ! » à l’ensemble dd territoire.

– Développant les soldtons de logement accompagné.

– Répondant adx sitdatons critides adprès de locataires, de bailledrs HLS, en sitdaton
de sodfrance  psychiide,  très  isolés,  en  rdptdre  de  droits,  voire  créant  des  trodbles  importants  dd
voisinage.

• Développer  les  logements  accompagnés,  adgmenter  les  places  de  TAVT  et  TASTAH  sdr  la
Sétropole et les développer sdr le reste dd territoire.

• Développer et exporter le dispositf « éidipe bailledr sociadx » (éidipe mobile).

• Adgmentaton dd nombre de places en FAS podr le handicap psychiide grave (sods-dotaton en
Gironde).

Priorité 2 axe 4 – L’organisation du maintien dans l’emploi ou de l’accès à l’emploi

Les constats

• Les  réponses  sont  soit  insttdtonnelles  (ETAP),  soit  ponctdelles  et  fractonnées  (O T,    T
handicap psychiide). Elles ne permetent pas dn accompagnement ddrable vers et en emploi.

Pistes d’amélioration

• Déployer dn dispositf d’Emploi Accompagné sods la forme d’dn gdichet dniide départemental.
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• Lever  les  freins  d’accès  à  l’emploi  et  les  discriminatons  ide  connaissent  les  personnes  en
sitdaton de handicap psychiide.

•  roposer  dn  sodten  dans  l’emploi  adx  personnes  et  adx  employedrs  afn  d’optmiser  la
pérennisaton de l’emploi.

• Limiter la démobilisaton de certaines personnes lors de parcodrs d’inserton jdgés longs.

• Identfer les conditons de rédssite de cete modalité d’accompagnement.

• Améliorer le partenariat avec le sanitaire, le médico-social, le social, la C AS et les médecins dd
travail.

Priorité 2 Axe 5 – L’organisation du maintien ou de l’accès à la scolarisation et aux études

Pistes d’amélioration

• Diversifer les modalités d’accompagnement.
• Adgmenter le nombre d’AETH.
• Formaton, et accompagner les enseignants (régdlatons ?).
• Adgmenter le nombre d’élèves en classe ULIT todt en limitant le nombre d’élèves dans les classes

accdeillant ces élèves.
• Améliorer le travail en résead entre le sanitaire et l’éddcaton natonale.
• Renforcement de la médecine scolaire. Extension dd dispositf Espace Tanté Étddiant ad milied

scolaire ?  ossibilité de  ermanences psy ?

Priorité 2 Axe 6 – L’organisation de l’accès à la participation sociale, à la culture, aux loisirs et aux
activités sportives

Pistes d’amélioration

• Développer la commdnicaton de ces organismes.
• D  évelopper le principe de l’ofre existante à Bordeadx sdr todt le territoire.
• Développer le concept de l’Adto-école sociale (AT EC don Bosco a Gradignan od Alpaje dans les 

 yrénées) sdr les territoires rdradx.

Priorité 2 Axe 7 – L’organisation du soutien aux familles et aux proches aidants

Pistes d’amélioration

• Améliorer  la  connaissance  (pdblic  et  libéradx)  des  strdctdres  associatves  et  sensibiliser  les
soignants en psychiatrie (Hôpitadx, Cliniides, CS , psychiatres de ville et adtres strdctdres de
soin od d’accompagnement) à l’orientaton des familles vers les associatons d’aide.
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• Renforcer les moyens hdmains notamment dans les CS , podr améliorer le sdivi et développer
« l’aller vers » .

• Renforcer l’informaton et la formaton des intervenants professionnels amenés à rencontrer des
personnes  malades  psychiides (bailledrs  sociadx  od  privés,  police,  gendarmerie,  pompiers,
jdstce, services d’accompagnement …).

• Favoriser  l’alliance thérapedtide patent-soignant-famille  od proche,  en associant  les familles
adx programmes de réhabilitaton psycho-sociale : (Éddcaton thérapedtide, psycho éddcaton
…).

• Créer des accdeils temporaires dans les strdctdres médico-sociales podr proposer des séjodrs de
rdptdre idand la sitdaton le nécessite et permetre adx familles de sodfer.

• Développer les Saisons relais podr passer de la famille à la vie adtonome.

• Un projet d’accompagnement (inscrit  dans la loi  de 2005) podr dn « parcours sans rupture »,
notamment lors de la sorte d’hospitalisaton, avec la présence d’dn référent de parcodrs.

• Une orientaton systématide de l’entodrage des personnes vivant avec des trodbles psychiides
vers les associatons de familles.

• La promoton, dès le débdt de la maladie, de la préservaton dd potentel dd patent en favorisant
l’accès  vers  les  soins  de  réhabilitaton  (remédiaton  cognitve,  réhabilitaton  psychosociale,
entraînement des compétences sociales, éddcaton thérapedtide dd patent, etc.).

• Obtenton d’dn statdt des aidants familiadx et des proches aidants.

Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 2

Le grodpe de travail a identfé ide les rdptdres de parcodrs sont fréidentes     :  

• En foncton avec des catégories d’âge et donc des catégories de réponse : passage de
l’adolescence à l’âge addlte et de l’âge addlte vers le troisième âge.

• En  foncton  dd  lied  de  prise  en  charge :  passage  dd  sanitaire  ad  médico-social,  dd
médico-social ad social, dd social ad sanitaire.

• En lien avec les déplacements géographiides des patents de ledr cadre de vie habitdel :
forte atractvité de Bordeadx et de la Sétropole, grande précarité. Ces déplacements
font sodvent l’objet de rdptdre (avec les soins, l’entodrage, les aidants etc).

Les  strdctdres  d’accdeil  sociales  et  médico-sociales  sont  essentellement  sitdées  à
Bordeadx et sdr la Sétropole.

La nécessité de d  éployer dn dispositf territorial de télémédecine en psychiatrie.  
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C. Priorité 3-   L’accès des personnes présentant des trodbles psychiides à des soins   
somatides adaptés à ledrs besoins

Ad-delà dd parcodrs de santé et de vie des personnes présentant des trodbles od dne sodfrance 
psychiides, le projet territorial de santé mentale s’atelle donc à promodvoir les conditons d’dne bonne 
santé mentale dans l’ensemble de la popdlaton, par des actons sdr les miliedx de vie et les factedrs de 
riside, et par le renforcement des capacités des individds à développer dne santé mentale positve.

Le projet territorial de santé mentale mobilise à ce ttre les actedrs dd champ de l’éddcaton, de la 
famille, dd logement, dd travail, des transports, de la jdstce od encore de la protecton sociale.

Priorité  3  Axe  1  –  Le  suivi  somatique  des  personnes  présentant  des  troubles  psychiques  par  les
professionnels de santé de premiers recours,  en coordination étroite avec les professionnels de la
psychiatrie et du soin somatique spécialisé.

Dispositifs  existants  concernant   les  modalités  permetant  aux  professionnels  de  la  psychiatrie  de  
s’assurer  que les  patients  qu’ils  suivent  disposent  d’un médecin généraliste identifié.  Un échange
réciproque d’information, dans le respect du libre choix du patient, permet d’assurer la coordination
des soins somatiques et psychiatriques. Lorsque la personne fait l’objet d’un accompagnement par un
ESMS, le médecin de l’ESMS devra utilement être associé à cete coordination.

Note de cadrage HAT en date dd 23 avril 2015 « Améliorer la coordinaton entre le médecin généraliste et les 
diférents actedrs de soins dans la prise en charge des trodbles mentadx ».
Charte Sédecine générale et psychiatrie de sectedr .
 rofessionnels de proximité :  harmacien, médecins généralistes, IDE.

Points faibles/ existant

• Nombre élevé de personnes présentant des trodbles psychiides non sdivis par dn médecin 
traitant.

• Tdivi ponctdel réalisé par TOT médecin.
• Identfcaton élevée dd médecin psychiatre comme le médecin traitant par le patent.
• Défadt d’accès adx soins somatides généralistes et spécialisés (dont bdcco dentaires).
• Sanide de lisibilité sdr les actons de préventon podr les médecins généralistes.

Ce qui manque

• Échanges bilatéradx entre médecin généraliste et professionnels de la psychiatrie dans le 
parcodrs somatide dd patent ateint de trodbles psychiides.

• Défadt de sensibilisaton lors de la formaton dniversitaire.
• Coordinaton et commdnicaton entre ces professionnels.
• Absence d’dn système d’informaton partagée interopérable avec les logiciels  méters actdels

dtlisés par les diférentes strdctdres.
• Sanide de coordinaton avec la médecine de ville.
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Pistes d’amélioration
• Accompagner les patents vers l’accès à dn médecin traitant :

– Cibler les patents venant dans les CS  od en hospitalisaton sans médecin traitant (repérage)
– Cibler les patents en ALD en rdptdre de parcodrs

 Conventon en codrs d’élaboraton entre l’dniversité et les ETST podr accdeillir en stage infrmier
les étddiants en 2ème année de médecine

 Tensibiliser à la prise en charge somatide des personnes ateintes de trodbles psychiides od de
handicap lors des étddes de médecine générale.

– Un DU podrrait venir conforter ces connaissances.
– Étddier la possibilité d’accdeillir en stage des externes et des internes en médecine générale dans des
ETST (rencontre dd directedr dd département de médecine générale à organiser)

• Expérimenter  le  dispositf  Ville  Hôpital  (CHU)  ad  sein  des  établissements  psychiatriides  dd
département

• Expérimenter la plateforme  AACO (grodpe de travail)
• Clarifer les conditons d’échange et de partage d’informatons (mémo jdridiide)
• Técdriser et développer dn système d’informaton partagée en temps réel (messagerie sécdrisée)
• Développer les partenariats existants avec les maisons médicales
• Tensibiliser dès la formaton dniversitaire les médecins spécialistes à la prise en charge de 

patents en sitdaton de handicap psychiide (rencontrer le  dt de l’Université et les Doyens)
• Développer la télémédecine

Dispositifs existants concernant   les Modalités de suivi conjoint des situations complexes  

 Les  lateformes Perritoriales d’Appdi ( PA)

Points forts/ existant
 lateforme Perritoriale d’Appdi : trois en codrs de consttdton (todte pathologie todt âge confondd)

• Tdd Gironde
•  ortes dd Sédoc (Sérignac Le Bodscat)
• Sédoc

Ce qui manque
• 6 territoires sdr 9 restent à développer.

Pistes d’amélioration
• Acidérir dne godvernance départementale cohérente (dne  PA départementale).
• CLTS : mise en œdvre d’dne commission des sitdatons complexes dans les établissements 

psychiatriides.

Priorité 3 Axe 2 – L’organisation par les établissements de santé autorisés en MCO d’un accueil et d’un
accompagnement adaptés aux personnes présentant des troubles psychiques

Dispositifs existants concernant   les modalités permetant aux établissements de santé autorisés en  
MCO d’adapter leur accueil et leurs prises en charge aux spécificités des personnes présentant des
troubles psychiques (angoisses,  déni,  difcultés d’expression,  difcultés à anticiper…),  ainsi  qu’à la
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présence d’un accompagnant professionnel ou familial. Il promeut la formation des professionnels de
ces établissements à l’accueil des patients en situation de handicap psychique, en particulier au sein
des services d’urgence.

•  rojet COTSOT (CCECQA) 2016.
• Amélioraton de la prise en charge en établissement SCO de personnes portedses de handicap et/od

ateintes  de  trodbles  psychiides  –  réalisaton  d’dn  patent  tracedr  inter-établissements  et  d’dn  plan
d’amélioraton.

• SAT de Biganos (ADA EI 33) – CH d’Arcachon.
• FAS de Bègles (ADA EI 33) – Robert  icidé et HAD Bagatelle.
• Siedx connaître les spécifcités de cete popdlaton, miedx connaître les contraintes hospitalières, miedx

coordonner les prises en charge et la contndité de l’informaton, éviter le passage adx drgences.
• CH  LIBOURNE :  Existence  d’dne  procéddre  d’accdeil  et  de  prise  en  charge  dd  résident  en  strdctdre

accdeillant  des  personnes  en  sitdaton  de  handicap  adx  drgences,  sods  forme  d’dne  conventon  de
coopératon  relatve  ad  parcodrs  de  soins  dans  le  cadre  de  l’drgence  signée  avec  l’ADA EI.  Cete
conventon n’a pas été généralisée à d’adtres strdctdres. Elle concerne en revanche de nombredx EH AD
(drgence + entrée direct médecine G).

• CH BLAYE : conventon ADA EI 33/drgences.
• CH LANGON : à compléter.
• CHU BORDEAUX : 

– Éidipe mobile psychiatrie adx drgences de TA ; 
– Éidipe adx drgences pédiatriides.

Points faibles/ existant
•  as de résead installé.

Ce qui manque
• Circdit personnalisé.

Pistes d’amélioration

• Recodrir davantage à l’HAD et podrsdivre son développement sdr le territoire.
• Élaborer dne procéddre d’accdeil et de  EC dd patent de psychiatrie adx drgences.
• Développer les soins de premier recodrs.
• Développer la télémédecine.
•  odrsdivre  la  sensibilisaton des  professionnels  hospitaliers  à  la  prise  en charge dd handicap

psychiide.

Dispositifs existants concernant Les projets médicaux partagés (PMP) des Groupements hospitaliers de
territoire (GHT) contribuent à l’amélioration de cet accès au sein des établissements.

Projet médico soignant GHT

• Faciliter les parcodrs de soins somatides podr les patents de psychiatrie (fche 2.2).
• Créaton d’dne plateforme de soins psychiatriides et somatides (fche 2.3).
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Ce qui manque
• L’applicaton gdide HAT 2017.
• Formaton des intervenants somatides.
• La téléconsdltaton.

Pistes d’amélioration
• Identfer les flières podvant faire l'objet de conventons spécifides (nedro, pédiatrie, maternité,

cardio, etc.).
• Identfer les flières podvant faire l'objet de téléconsdltatons.

Dispositifs existants concernant l’identification et le développement de dispositifs de consultations
dédiés  aux  personnes  en  situation  de  handicap,  conformément  aux  dispositions  de  l’instruction
DGOS/R4/DGCS/3B/2015/313 du 20 octobre 2015  35  .  

• Recensement ofre de soins adaptés par le CRA.
• Éidipe mobile dd CRA.
• Déplacements de spécialistes hospitaliers ad sein des établissements ST (Archipel, Sas de Presses).
•  rojet centre ressodrces handicap/santé Bagatelle.
•  rojet télémédecine et handicap (GCT Rives de Garonne).
• CHU Bx : centre expert odontologie, service de génétide.

Points faibles/ existant
• Dispositfs ped développés.
• Limité ad territoire dd GCT.
• Ne codvre pas pdblic minedr.

Ce qui manque
•  as d’éidivalents podr les enfants et adolescents.

Pistes d’amélioration

•  rojet de la Saison de Tanté de Bagatelles.

Démarrage prévd fn 2018 après calibrage dd besoin et précisions des missions par l’ART – odvertdre
complète dd centre 2020 : 2 lits Hôpital de Jodr (gynécologie, addiométrie, dentaire, accès ad platead
d’imagerie/ actvité programmée).

35htp://circdlaire.legifrance.godv.fr/pdf/2015/11/cir_40249.pdf   Ces dispositfs pedvent également être portés par d’adtres 
actedrs de soins (centres de santé, actedrs libéradx…). 
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Priorité 3 A  xe 3 –  L’organisation de l’accès aux soins somatiques pour les personnes hospitalisées au  
sein des établissements de santé spécialisés en psychiatrie

Dispositifs existants concernant les modalités permetant aux personnes hospitalisées en psychiatrie
de bénéficier de soins somatiques généralistes et spécialisés, par la présence de médecins généralistes
au sein des établissements psychiatriques et spécialisés.

• CH Cadillac (3 postes)

– Tite Lormont : vacatons drgentstes Cliniide rive droite
• CH Libodrne : 0.5 EP  médecin somatcien sdr le pôle psychiatriide + 0.2 EP  sdr le FAS. La ndit 

et le week-end, possibilité de joindre dn interne des drgences et de solliciter son interventon sdr 
le site de Garderose.

• CH Charles  errens : 2,1 EP  médicadx somatides et 1 EP  infrmier dédié.

Points forts/ existant
• Les trois strdctdres sanitaires psychiatriides ofrent dn regard somatcien sdr le parcodrs de soins

des patents sodfrant d’dn handicap psychiide.

Ce qui manque
• Cliniide D’Ornon (CH CADILLAC) : pas de codvertdre SG (en codrs de discdssion avec Bagatelle).

Pistes d’amélioration
•  odrsdivre le développement de cete ofre de soins ad regard des besoins croissants.

Dispositifs existants concernant la mise en place de partenariats avec des services MCO et SSR pour
l’accès aux soins et investigations

•  rojet médico-soignant GHP
– Faciliter les parcodrs de soins somatides podr les patents de psychiatrie (fche 2.2)
– Créaton d’dne plateforme de soins psychiatriides et somatides (fche 2.3)

•  rojet COTSOT (CCECQA)  2016
• CH Cadillac/ CH Tdd Gironde

– Pélémédecine : EEG avec CHU Bordeadx
–  rojet télémédecine et Handicap CH Cadillac/ CH Tdd Gironde (en déploiement)

Ce qui manque
• Absence de mobilité des spécialistes dans les établissements psychiatriides.

Pistes d’amélioration
• Développer des éidipes mobiles   à l’instar des  éidipes mobiles de psychiatrie en SCO (ex EST ).
•  ermetre  à  l’HAD  d’intervenir  en  établissement  psychiatriide  spécialisé   (ex :  maladies

infectedses,  plaies  et  cicatrisatons…)  Ex :  projet  HAD  BAGAPELLET/CH  CADILLAC/CH  TUD
GIRONDE.
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Priorité 3 Axe 4 – L’organisation d’actions de prévention, d’éducation à la santé et d’un suivi somatique
par les établissements et services sociaux et médico-sociaux

Le projet territorial de santé mentale prévoit les modalités permetant adx personnes accompagnées par
dn établissement od service social od médico-social de bénéfcier d’dn accès à la préventon et adx soins
de santé.

Dispositifs  existants  concernant  l’organisation  des  équipes  sociales  et  médico-sociales  pour
accompagner les personnes à la désignation d’un médecin traitant.

• Les  étddes  épidémiologiides  témoignent  d’dne  sdrmortalité  des  personnes  ayant  des  trodbles
psychiides. Les maladies cardiovascdlaires et celle liées ad tabac représentent les premières cadses. Le
régime  alimentaire,  le  diabète,  les  efets  indésirables  des  médicaments  psychotropes,  le  manide
d’exercice, la précarité s’ajodtent adx factedrs de riside natdrels (âge, antécédents).

• Le sdivi par dn SG est dn axe important.

Dispositifs existants concernant la m  ise en place de partenariats avec les professionnels libéraux et les  
établissements de santé/ accès aux soins spécialisés.

Éducation thérapeutique

Le centre hospitalier Charles  errens, dans le cadre de la CHP, travaille entre adtres sdr la mise en œuvre
d’une stratégie régionale de développement de l’éducation thérapeutique (ETP).
En amont, dn état des liedx des coopératons ad sein de la « CHP Gironde » a permis de recenser 68
programmes  d’éddcaton  thérapedtide  (EP )  ad  sein  de  la  CHP  33.  Ce  constat  a  mis  en  évidence
l’absence de coopératon opératonnelle « formalisée » entre les programmes adtorisés par l’ART et la
mise en œdvre dans les établissements membres de la GHP Gironde.

Les programmes d’EP  dans les établissements membres de la « CHP Gironde » représentent près d’dn
ters des programmes adtorisés en Aiditaine. La pldpart des maladies chroniides podvant bénéfcier
d’dn programme « d’EP  » sont représentées.
Ainsi la défniton d’dns stratégie partagée par les membres de la CHP est triple. D’dne part elle doit
permetre d’organiser sdr chaide territoire de santé dne ofre coordonnée en éddcaton thérapedtide
et d’officialiser la plateforme ressodrce régionale en y associant l’ensemble des actedrs concernés.
D’adtre part elle doit développer et strdctdrer la formaton en éddcaton thérapedtide. Enfn elle doit
développer l’information et la communication entre les membres de la « CHT Alliance Gironde ».
La dynamiide des actedrs dd grodpe de travail  EP  de la « CHP Alliance Gironde » permetra à long
terme  de  renforcer  la  visibilité  et  la  reconnaissance  de  l’éddcaton  thérapedtide  dans  les
établissements, et de valoriser le travail des actedrs.

EP  axés sdr les trodbles psychiides :

• CH Charles  errens : 7  rogrammes EP .
• CH Cadillac : 5  rogrammes EP .
• CH Libodrne : 1 programme EP  en codrs réalisaton.
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UPE  (Unité transversale d’éddcaton thérapedtide)
DAC (Dispositf d’Appdi et de Coordinaton) en EP 

Points faibles/ existant
• L’accès des personnes ateintes de trodbles psychiatriides adx programmes d’EP  somatides

(non spécifide) pedt être compliidé.
• Des programmes trop concentrés sdr l’hospitalier.
•  ed de programmes en ambdlatoire développés à proximité des patents.

Pistes d’amélioration
•  odrsdivre le développement dd projet EP  « prendre soin de soi » à l’UCTA à la maison d’arrêt 

de Gradignan avec l’UHTA (CH CADILLAC).
• Développer les séances individdelles.
• Développer les programmes d’EP  à partr des ST  et des pôles de santé.
• Développer les programmes d’EP  à partr des associatons de  T libéradx.

Prévention

• Le  Contrat  local  de  santé  de  Bordeadx  intègre  dn  axe  préventon  dd  sdicide  en  lien  avec
l’associaton Rénovaton.

• Tdr le Tdd Gironde, le GCT Rives de Garonne développe également cet axe avec l’associaton
Rénovaton.

• L’UNAFAS est également partenaire de l’associaton Rénovaton sdr cete thématide.
• Tdr le Tdd Gironde, le GCT Rives de Garonne déploie également dn axe ndtriton/sport adapté et

dn axe addicton dans le cadre dd programme de préventon hors les mdrs.
• Tdr  la  Sétropole :  Tdr  le  Campds,  l’dniversité  propose  dn  escape  game sdr  le  thème  de  la

dépression.

Ce qui manque
• Absence de repérage précoce de sitdatons  de vdlnérabilité  ad domicile  podr  des  personnes

sodfrant de trodbles psychiatriides non diagnostidées.

Pistes d’amélioration
• Difdsion  plds  systématide  des  campagnes  natonales  (vaccinaton,  ldte  contre  le  cancer,

maladies chroniides…) dans les liedx de soins où sont accdeillies les personnes portedses de
pathologies psychiatriides et par les associatons d’dsagers.

• Intégrer cete ideston dans le grodpe GHP « préventon » podr podvoir croiser les campagnes
somatides/psychiatriides.

• Croiser les campagnes de préventon somatide/ sychiatriide.
• Développer les actons de préventon relatve adx risides somatides en lien avec les traitements

liés à la pathologie psychiatriide (cardio vascdlaires, maladies infectedses).
• Difdser les campagnes natonales.
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• Former et sodtenir les professionnels d’aide à domicile podr aider ad repérage des fragilités des 
personnes sdivies.

• dn programme de préventon podr les détends hospitalisés à l’UHTA) est en atente.

Dispositifs existants qui permetent la participation des personnes aux bilans de santé proposés par
les CPAM, aux dépistages organisés et aux suivis périodiques.

• La  Saison  des  Adolescents  organise  des  sensibilisatons  sdr  les  thématides  sdivantes :
addictons, sexdalité/STP…

• Les organismes de protecton sociale et les associatons spécialisées déploient des programmes
de préventon ciblés.

Pistes d’amélioration
• T’appdyer sdr les partenaires sociadx podr développer des programmes à destnatons des pdblics

les plds défavorisés : 
- Centre d’examen de santé de l’Assdrance Saladie 
- CCAT, Centres sociadx
- Centres d’hébergement et de réadaptaton sociale 
- Foyer de jednes travailledrs
- Foyers d’hébergement
- Établissements médico-sociadx

- Certains sectedrs de la  JJ et/od des tdtelles…

Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 3

➢La  coordinaton  entre  médecine  de  ville,  médecins  généralistes,  spécialistes,  adtres
professionnels  de santé libéradx d’dne part  et  les professionnels  des  strdctdres  sanitaires
d’adtre part, est perfectble.
➢Les  patents  sodfrant  de  trodbles  psychiides  et/od  marginalisés  n’ont  pas  todjodrs  de
médecin traitant.
➢La nécessité de développer la télémédecine.

➢La  nécessité  d’acidérir  dne  godvernance  départementale  cohérente  podr  les  cas  complexe :
 lateforme Perritoriale d’Appdi 

➢ odrsdivre la sensibilisaton des professionnels hospitaliers SCO à la prise en charge dd handicap
psychiide.

➢Des programmes de préventon trop centrés sdr les trodbles psychiides.

➢Les programmes EP  trop concentrés sdr l’hospitalier.

➢ ed de programmes EP  en ambdlatoire développés à proximité des patents et odverts adx patents
ateints de trodbles psychiatriides .
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D. Priorité 4     - La préventon et la prise en charge des sitdatons de crise et d’drgence  

Axe 1   – L’intervention des professionnels de la psychiatrie sur les lieux de vie des personnes,  
en prévention de la crise et en cas de crise et d’urgence

Constats 

• Codvertdre partelle dd territoire par les éidipes mobiles :
• Répartton des ES   à fnaliser ;

• Éidipes dédiées adx strdctdres médico-sociales (ACCETT, HERSET) ;

• E IC et CFT  sdr la métropole Bordelaise.

•  rise en charge « périnatale » à domicile insdffisamment développée.

• Sanide de lien entre les services d’drgences et les médecins traitants.

Pistes d’amélioration 

• Adgmenter l’amplitdde d’odvertdre des CS  addltes et enfants.

•  odrsdivre le déploiement des éidipes mobiles sdr l’ensemble dd territoire.

• Développer dne od des Éidipes Sobiles Ressodrces (ESR) adprès des strdctdres sociales et  
médico-sociales podr enfants.

• Améliorer  la  commdnicaton  et  la  coordinaton  des  éidipes  sociales,  médico-sociales  et
sanitaires.

• Renforcer les TASTAH et les TAVT.

• Généraliser les GCLTS à l’ensemble dd territoire.

• Créer des commissions podr les « sitdatons médico-psycho-sociales complexes » dans les 
ETS.

➔ Le secteur médico-social et les associations de patients sont très favorables à la mise en place 
d’un numéro d’appel unique, simple d’utilisation.

Prnse ei caaree des vncimes expts  ées à ui évéiemeit traumaique   :

 Dispositf global de prise en charge dd psycho tradmatsme en NA

• En atente réponse AA  sdite à instrdcton ministérielle de jdin 2018 ;

• Filière spécifide à metre en place ad nivead de la Gironde.
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Axe 2     : L’organisation de la permanence des soins et d’un dispositif de réponse aux urgences   
psychiatriques

Constats 

• Absence d’efectedr et disponibilité aléatoire des transports sanitaires idi rendent la geston de
l’drgence complexe et chronophage : les enjedx sont majedrs (jdridiides, moradx et éthiides).

– Coordinaton entre les actedrs perfectbles (professionnels de santé, pompiers, police…).

• Absence de dispositf de soins spécifide podr les jednes addltes âgés de 16 à 24 ans :

Fragilité dd dispositf de pédopsychiatrie d’drgence et de liaison à l’hôpital des enfants dd CHU .

– Difficdlté à diférencier la psychiatrie d’drgence de la psychiatrie de liaison.

Pistes d’amélioration

• Élaboraton d’dne convention visant dn dispositf de réponse adx drgences psychiatriides .

• Créaton d’dn numéro d’appel unique d’informaton, de conseil et d’orientaton destné adx 
dsagers, adx familles, et adx professionnels.

• Réfexion idant à la mise en œdvre d’dne PDS mutualisée territoriale (pdbliide et privée).

• Créaton d’dn dispositif de soins ambdlatoires et de lits d’hospitalisaton complète podr les 
jeunes adultes 16-24 ans.

•  romoton de la mise en place des pratiques avancées infirmières.

Axe 3   –  L’organisation du suivi en sortie d’hospitalisation (y compris suite à une tentative de suicide   
ou en sortie)

Constats 

• Letre de liaison et codrrier – type UR T – ped dtlisés par les médecins.

• Compte rendd d’hospitalisaton parfois envoyé avec retard.

• Absence de médecin traitant déclaré (voir  riorité 3  PTS).

•  as de dispositf spécifide de sdivi post-PT.

Pistes d’amélioration

• Técdriser la sorte     :

– Utlisaton de fches avec coordonnées de référence ;

– Pransposer le dispositf Ville Hop (cf CHU) adx strdctdres psychiatriides.

•  révenir la récidive sdicidaire   :
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– Sise en place dd dispositf VigilanT sdr le territoire ;

– Formaton des médecins traitants ad riside sdicidaire.

Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 4

 Nécessité d’améliorer l’accès des mineurs en crise aux urgences

 Nécessité d’améliorer la prévention pour le public mineur

 Besoin d’équipe mobile en ESMS pour mineur

 E IC  et  la  Consdltaton  Famille  sans  patent  (CFT )  répond  à  dn  réel  besoin  de  la
popdlaton mais codvre partellement le territoire.

 L’absence  d’efectedr  et  la  disponibilité  aléatoire  d’dn  vectedr  de  transport  sanitaire
adapté rendent le sdjet complexe et chronophage et les enjedx sont majedrs, ils se nodent
ad confdent de règles jdridiides, morales et éthiides.

 La répartton territoriale des ES   reste à fnaliser

 Nécessité de développer la télémédecine.

 Absence de dispositfs de soins spécifides podr les jednes addltes 16-24 ans.

 Fragilité dd dispositf pédopsychiatrie d’drgence et de liaison à l’hôpital des enfants CHU.
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E. Priorité 5 – Le respect et la promoton des droits des personnes présentant des 
trodbles psychiides, le renforcement de ledr podvoir de décider et d’agir et de la ldte 
contre la stgmatsaton des trodbles psychiides.

Priorité 5 – Axe 1 – Le respect et la promotion des droits

Pistes d’amélioration

•  romodvoir  le  respect  des  droits  par  dn renforcement des  services  d’accompagnement podr
l’accès et le mainten des droits.

• Odvrir dne plateforme Girondine d’informaton en santé mentale, todt pdblic, web partcipatf
(mise à jodr des données en temps réel).  rojet CLTS de Bordeadx.

• Faire connaître le référentel edropéen FALC (Facile à Lire et à Comprendre) podr proddire des
sdpports de commdnicaton et d’informaton clairs et accessibles à tods.

• Setre en valedr  la  parole  de  l’dsager  par  le  sodten adx  approches « détodrnées »  (ex. :  la
mdsiide électro-acodstide comme médiatedr de commdnicaton).

• Accès  ad  logement :  Renforcer  le  droit  ad  logement  en  valorisant  le  rôle  des  agences
immobilières sociales podr faciliter la recherche d’appartements.

• Accès ad transport : Sobiliser la société civile et la solidarité de proximité podr développer le
covoitdrage (ex. Associaton à Taint Godens).

• Accès  à  l’emploi :  Todtenir  l’innover  en  matère  d’intérim  podr  les  personnes  sodfrant  de
trodbles psychiides (ex. : gérer l’absentéisme par dne organisaton antcipée des remplacements
podr faciliter l’inserton par l’économiide).

• Accès adx soins :   rofessionnaliser  l’interprétariat  podr  ide l’accès adx soins  soit  pleinement
garant podr les personnes réfdgiées. (Délégaton interministérielle à l’accdeil et à l’intégraton
des  réfdgiés  (DiAir)  « la  queston  de  la  santé  mentale  pose  par  ailleurs  le  probllme  de  la
compréhension entre les pratciens (psychologues et psychiatres notamment)  et leurs patents
réfugiés. ».

Priorité 5 Axe 2 – La lute contre la stigmatisation des troubles psychiques

Pistes d’amélioration

• Former adx «  remiers secodrs en santé mentale ».  rogramme développé ad nivead natonal par
la fédératon Tanté Sentale France, l’INFI   et l’UNAFAS. Acton inscrite dans la fedille de rodte
dd Sinistre de la Tanté et reprise dans le CLTS de la ville de Bordeadx.

•  romodvoir  sdr  les territoires de proximité des  actons de sensibilisaton grand pdblic  (flms,
soirées  débats  …),  notamment  lors  de  la  Temaine  anndelle  d’informaton  en  santé  mentale
(TITS).
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• Tdivre  les  recommandatons  en  matère  d’organisaton  de  campagnes  de  ldte  contre  la
stgmatsaton en santé mentale (cf. docdmentaton et recherche de l’IRE T NA) :
• actons sdr des petts grodpes ciblés ;
• échanges et partages d’expériences podr faire évolder les représentatons.

• Pravailler  la  démarche  « d’aller  vers »  et  travailler  dans  la  contndité  podr  la  difdsion  des
informatons.

• Difdser dn corpds de connaissances en matère de santé mentale podr optmiser l’harmonisaton
des pratides professionnelles :
• Tensibiliser les médecins généralistes ad handicap psychiide ;
• Organiser des formatons et des colloides mdtdalisés entre partenaires ;
• Développer dne ofre de formaton adaptée adx besoins des actedrs locadx (élds, bailledrs

sociadx, responsables d’associatons, jdges, avocats, jodrnalistes…)

• Commdnicaton  grand  pdblic :  Initer  dn  partenariat  avec  l’insttdt  dd  jodrnalisme  Bordeadx
Aiditaine (IJBA).  rojet dans le cadre dd CLTS de Bordeadx :
• Lors dd séminaire éthiide 2019 de l’IJBA, organiser dne interventon de 3 h podr sensibiliser

les étddiants à la santé mentale et adx trodbles psychiides ;
• Années  sdivantes :  réaliser  dne  table  ronde  avec  débat  entre  jodrnalistes  /  psychiatres  /

dsagers / représentants des dsagers … dans le cadre de la formaton des jodrnalistes (Web PV
de l’IJBA).

Priorité 5 – Axe 3     : le renforcement du pouvoir de décider et d’agir des personnes, la promotion de  
leur implication et de celle de leurs proches

Pistes d’amélioration

• Développer  sdr  la  ville  des  programmes  d’Éddcaton  Phérapedtide  dd   atent  (EP )  en
renforçant  la  coordinaton  entre  les  Saisons  de  Tanté,  les  commdnadtés  professionnelles
territoriales de santé (C PT) et les ressodrces en santé mentale.

•  romodvoir des programmes EP  en pédopsychiatrie.

• Faciliter l’accessibilité des programmes EP  adx patents avec ped de moyens podr se déplacer.

• Déployer des ateliers d’aide à l’écritdre dd projet de vie sdr les pôles accdeil SD H.

• Améliorer le nivead de « litérate en santé », déterminant de la santé, par la réalisaton d’actons
d’informaton et de formaton en santé afn de permetre adx individds de prendre des décisions
concernant ledr santé (empowerment).

• Pravailler ad renforcement des compétences psycho-sociales (cf priorité 6).

• Todtenir les aidants :
• Développer les actons de sodten et d’aide adx aidants ;
• Faire connaître et promodvoir le nodvead méter de PC-A TA – Pechnicien Coordinatedr de

l’Aide- sychosociale adx Aidants.
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Priorité 5 – Axe 4     : le développement des modalités de soutien par les pairs  

Pistes d’amélioration

• Valoriser le travail des médiatedrs de santé/  air podr ledr apporter sodten et 
reconnaissance insttdtonnelle :
•  révoir le fnancement de ledr formaton.
• Commdniider sdr ledr rôle et ledrs missions.
• Favoriser les espaces d’échanges et de co-constrdcton entre médiatedrs santé /  air.

•  odrsdivre le développement des dispositfs de pair-aidance todt pdblic avec dne atenton 
partcdlière podr les personnes réfdgiées (cf. missions de la DiAir).

Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 5

 Changer d’approche soignante, dépasser le cap « rétablissement dd patent » podr
envisager simdltanément soins et remédiaton sociale (ex. « dn chez soi d’abord »).

 Renforcer l’appdi à la coordinaton podr initer de nodveadx partenariats (santé
mentale  /  santé  /  social  /  logement  /  travail  /  cdltdre  /  ville  /  hôpital)  et  podr
accompagner les projets de vie des personnes).

  romodvoir  le  référentel  edropéen  FALC :  Facile  à  lire  et  à  comprendre  et
renforcer le travail de litérate en santé (empowerment).

 Besoin  de  faire  connaître  et  de  promodvoir  des  animatons-actons  lors  des
semaines  d’informaton  en  santé  mentale  (TITS)  od  adtres  évènements  pdblics
strdctdrants).

 Intervenir  précocement  dans  les  formatons  initales  podr  faire  évolder  les
représentatons et déconstrdire adtant ide possible les préjdgés.

  odrsdivre  le  déploiement des Contrats  Locadx de Tanté  Sentale (CLTS)  sdr
l’ensemble des territoires de proximité de la Gironde.

  romodvoir  des  programmes  EP  en  pédopsychiatrie  et  renforcer  le
développement de l’EP  en ville.

 Renforcer les dispositfs de sodten et d’aide adx aidants.

  odrsdivre le développement des dispositfs de pair-aidance todt pdblic avec dne
atenton partcdlière podr les personnes réfdgiées.

  odr  les  étddiants,  prendre  en  compte  l’adgmentaton  des  demandes
d’aménagement en lien avec la santé mentale.
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F. Priorité 6 – L’acton sdr les déterminants sociadx, environnementadx et territoriadx 
de la santé mentale

Axe 1 – les actions visant à agir sur les déterminants sociaux et environnementaux de la santé mentale
Axe 2 – les actions visant le renforcement des compétences psychosociales (CPS)

Pistes d’amélioration

➔ Le soutien à la parentalité  

• Généraliser le staf médico psycho-social dans l’ensemble des maternités dd département.

• Adgmenter  le  nombre  de  femmes  bénéfciant  d’dn  EE  (Élaboraton  de  l’efficacité  parentale
Entreten  rénatal  récoce) (objectf de 50 %) et favoriser son incldsion dans le parcodrs de soins.

• Setre en place et difdser dn adto-idestonnaire proposé adx femmes enceintes (expérience
hors région).

• Finaliser et difdser l’anndaire de todtes les interventons en santé mentale en maternité.

• Développer les formatons adx trodbles dd lien.

• Favoriser la percepton de la  SI comme dn actedr de prise en charge accessible à tods, sans
connotaton sociale.

• Développer  les  compétences  parentales :  ateliers  habiletés  parentales,  programmes
d’interventon  basés  sdr  renforcement  des  C T,  conférences  grand  pdblic,  consdltatons
spécialisées > Insttdt de la parentalité.

• Décliner dn gdide des ressodrces sodten à la parentalité sdr l’ensemble dd territoire et intégrer
le champ santé mentale dans les fordms « pette enfance ».

• Développer les compétences parentales : ateliers habiletés parentales, programme d’interventon
basées sdr renforcement des C T.

➔ De la période périnatale, la petite enfance, à la vie scolaire et universitaire  

• Élargir le dossier de sdivi des nodveadx nés vdlnérables à d’adtres vdlnérabilités (trodbles dd lien
notamment  et  trodbles  des  interactons :  lodrdes  répercdssions  sdr  le  développement  de
l’enfant).

• Garantr  la  réalisaton  de  la  visite  sdivie  médicale  des  3  /  4  ans,  pdis  des  6  ans.  Élargir  sa
réalisaton adx IDE scolaires ?

• Renforcer la coordinaton entre l’éidipe éddcatve et l’éidipe de santé scolaire (secret partagé).
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• Développer les compétences psychosociales en milied scolaire (parcodrs éddcatf de santé/ école
promotrice  de  santé/  Déploiement  des  C T  sdr  le  temps  scolaire ;  travail  en  codrs  avec
l’Éddcaton Natonale dans le cadre dd parcodrs de santé de l’enfant)  et en milied dniversitaire
(plan étddiant avec renforcement de la préventon en santé mentale des étddiants).

• Développer  les actons de formaton santé dans  les insttdtons scolaires en partenariat  avec
d’adtres  actedrs  (ex :  ateliers  miedx-être  développés  par  la  STA  dans  les  6  SFR  et  lycées
agricoles, 450 partcipants).

•  odrsdivre la mise en place des antennes SDA.

• Développer les ateliers promoton de la santé / éddcaton à la santé portés par l’espace santé
étddiants  de  l’Université.  Accent  à  metre  sdr  le  dépistage.  Utlisaton  des  leviers
formaton/commdnicaton.  Cible  spécifide  sdr  les  primo-entrants  éloignés  de  ledr  domicile
d’origine. 

•  rendre en compte la popdlaton des 16/25 ans en dehors dd système scolaire, en favorisant
l’accompagnement de ce idi  pedt être dn temps d’errance ad moment de la déscolarisaton
(point  de  rdptdre)  >  CIO,  Sissions  Locales,   oints  Écodte  Jedne,  SDA,  Résead  Tanté  Tocial
Jednes, logiciel TAFIR.

➔ La lute contre le mal logement  

• Favoriser les partenariats entre strdctdres sanitaires et bailledrs sociadx (badx glissants, éidipes
sdivi  logement,  dispositfs  transitoires,  accès  à  de  la  formaton  podr  les  professionnels
représentant les bailledrs sociadx).

• Favoriser  l’artcdlaton  des  compétences  sanitaires,  sociales  et  environnementales  dans  la
résoldton des sitdatons d’incdrie.

• Favoriser l’entrée en EH AD des dsagers en santé mentale vieillissants (séjodrs séidentels, poste
IDE partagées, etc.).

• Favoriser l’intégraton dans la cité des dsagers en santé mentale (repérage des sitdatons à riside,
sdivis  conjoints  ville/hôpital,  actons  de  commdnicaton  santé  mentale  et  partcipaton  adx
évènements strdctdrants (TITS, semaine blede, etc.).

•  rendre en compte les besoins  de logement des dsagers  en santé  mentale  hébergés par  dn
aidant (contexte de cohabitaton sdbie) en :

> Antcipant les entrées en insttdton
> Favorisant l’accdeil de jodr od séjodrs temporaires permetant de tester la capacité 

de vie en insttdton.

• Développer  les  parrainages  intergénératonnels.  Recommandaton  DiAir  podr  les  personnes
réfdgiées :  « de  nombredx  seniors  sont  volontaires  podr  partciper  actvement  à  l’accdeil  et
l’intégraton des réfdgiés. ». Sodifcaton en janvier 2017 de la loi dd 10 mars 2010 créant dn
volontariat associatf odvert adx personnes de plds de 25 ans.

• Tdr les cas d’incdrie, le service santé environnement de l’ART DD33 sodhaite proposer dn gdide
s’adressant à tods les maires dd département, ledr indiidant idelles sont les démarches de base
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dans  ces  sitdatons,  avec  idelides  adresses  d’intervenants  de  premier  nivead :  éidipe  psy,
service social associé, SDTI, CCAT … et procéddres de police à appliider.

➔ La lute contre l’isolement social  148  

• Développer sdr l’ensemble des territoires les dispositfs de première intenton idi existent sdr la
Sétropole.

•  ermetre l’adaptaton des prises en charge podr les popdlatons à riside spécifides en :

> Formant les professionnels des services de proximité ( SI,  ATT, CCAT – 
Ex : formaton  SO à l’accompagnement des femmes migrantes)

> Favorisant les échanges entre insttdtons/ associatons (ex : partenariat  SI
/école des femmes SANA ; RC  logement « femmes en errance »  SI)

  rendre en compte l’isolement social de l’aidant :

> Développement de formatons, informatons et espace de paroles podr les aidants
(ex : parcodrs santé des aidants STA, ateliers sdr le repositonnement et la  préventon  contre

la perte des liens afectfs, anndaire des dispositfs d’aide et de sodten)

>   rise  en  compte  des  relatons  d’aidants  spécifides  (accdeil  frères/sœdrs  
UNAFAS)

• Recommandatons dd rapport centre  rimo Levi et SDS.

•  rendre en compte l’isolement professionnel  (lien avec la promoton de la idalité de vie ad
travail – exemples des actons mises en place par la STA adtodr de la préventon dd sdicide chez
les agricdltedrs, avec des interventons dans les lycées agricoles, et adprès des professionnels sdr
les exploitatons, interventons d’drgence, sodten type CUS ).

• Artcdler la ideston de l’isolement social à celle des transports (comment accéder adx  soins ?
adx loisirs ?).

• Favoriser le développement de la litérate ndmériide comme levier d’incldsion dans dne société
et dne économie où le ndmériide jode dn rôle essentel.
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Ce qu’nl faut reteinr de la prntrnté 6

➢ Le soutien à la parentalité  

Des odtls strdctdrants à développer (staf médico psychosocial, E  , formatons adx trodbles dd
lien podr les actedrs pivots de l’accompagnement).

➢ La période périnatale et la petite enfance  

La difficile  garante des visites médicales des ¾ ans,  pdis  des 6 ans,  et  la problématide des
efectfs médicadx et soignants associée.

L’enjed dd développement des compétences psychosociales en milied scolaire et dniversitaire.

➢ La lute contre le mal logement  

Des  impdlsions  locales  à  évalder  et  le  cas  échéant  décliner  (contrôle  locatf ;  coopératon
ville/hôpital podr favoriser l’intégraton dans la cité ; partenariats insttdtons sanitaires/médico-
sociales podr favoriser l’entrée en strdctdre d’hébergement).

➢ La lute contre l’isolement social  

Une hétérogénéité des ressodrces sdr le territoire.

Un manide de prise en compte des cohabitatons « sdbies » et de l’isolement de l’aidant.

L’enjed de l’adaptaton des prises en charge adx popdlatons à riside spécifide.
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VI – Annexes

Glossaire

ATT : Allocaton de Tolidarité Tpécifide
RTA : Revend de Tolidarité Actve
AT A : Allocaton de Tolidarité adx  ersonnes Âgées
ALF : Allocaton de Logement Familiale
ALT : Allocaton de Logement Tociale
A L : Aide  ersonnalisée ad Logement
AAH : Allocaton Addlte Handicapé
ALD : Afecton Longde Ddrée
ANFH : Associaton Natonale de Formaton des Hospitaliers
ART : Agence Régionale de Tanté
CAC : Centre d’Accdeil et de Crise
CAF : Caisse d’Allocatons Familiales
CAS T :Centres d’Acton Sédico-Tociale  récoce
CD : Conseil Départemental
CDA H :Commission des Droits et de l’Adtonomie des  ersonnes Handicapées
CDT  : Commission Départementale des Toins  sychiatriides
CFT  : Consdltaton Famille Tans  atent
CH : Centre Hospitalier
CHRT : Centre d’Hébergement et de Réinserton Tociale
CLIT : Classe podr L’Incldsion Tcolaire
CLT : Contrat Local de Tanté
CLTS : Conseil Local de Tanté Sentale
CSE : Commission Sédicale d’Établissement
CS  : Centre Sédico- sychologiide
CS EA :Centre Sédico- sychologiide Enfant et Adolescent
CSU : Codvertdre Saladie Universelle
CNTA : Caisse Natonale de Tolidarité podr l’Adtonomie
COT : Cadre d’Orientaton Ttratégiide
C P : Commdnadté  sychiatriide de Perritoire
C PT : Commdnadtés  rofessionnelles Perritoriales de Tanté
CRA : Centre de Ressodrces Adtsme
CT  : Code de la Tanté  dbliide
CPT : Conseil Perritorial de Tanté
DAF : Dotaton Anndelle de Financement
DDCT : Directon Départementale de la Cohésion Tociale
D C : Développement  rofessionnel Contnd
DIHAL :Délégaton interministérielle à l’hébergement et à l’accès ad logement
DREET :Directon de la recherche, des étddes, de l’évaldaton et des statstides
EH AD :Établissement d’Hébergement podr  ersonnes Agées Dépendantes
E IC : Éidipe  sychiatriide d’Interventon et de Crise
ESG  :Éidipe Sobile de Géronto- sychiatrie
ES   : Éidipe Sobile  sychiatrie  récarité
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EP  : Eddcaton Phérapedtide dd  atent
FAS : Foyer d’Accdeil Sédicalisé
FH : Foyer d’Hébergement
GES : Grodpe d’Entraide Sdtdelle
GEVA : Gdide d’EVAldaton Sdltdimensionnelle
HLS : Habitaton à Loyer Sodéré
HTC : Hélicoptères de la Técdrité Civile
IDE : Infrmier·e Diplomé.e d’État
ISG : Interrdptons médicales de grossesse
IPE  : Insttdt Phérapedtide Éddcatf et  édagogiide
JLD : Jdge des Libertés et de la Détenton
LAS : Lits d’Accdeil Sédicalisés
SAIA : Séthode d’Acton podr l’Intégraton des services d’aide et de soins dans le champ de l’Adtonomie
SAT : Saison d’Accdeil Tpécialisée
SCO : Sédecine Chirdrgie Obstétriide
SCT : Sédecins Correspondants dd TASU
SDA : Saison des Adolescents
SD H :Saison Départementale des  ersonnes Handicapées
SOOC :Sassive Open Online Codrse
ST  : Saisons Tociales de  roximité
OST : Organisaton Sondiale de la Tanté
O CA : Organismes  aritaires Collectedrs Agrées
 CH :  restaton de Compensaton dd Handicap
 C E :  ôles de compétences et de prestatons externalisés
 DALH D : lan Départemental d’Acton podr le Logement et l’Hébergement des  ersonnes Défavorisées
 HV :  ersonnes Handicapées Vieillissantes
 JJ :  rotecton Jddiciaire de la Jednesse
 SI :  rotecton Saternelle et Infantle
   I :  arc  rivé  otentellement Indigne
 RA T : rogramme Régional podr l’Accès à la  réventon et adx Toins des personnes les plds démdnies
 RT :  rojet Régional de Tanté
 PA :  lateforme Perritoriale d’Appdi
 PTS :  rojet Perritorial de Tanté Sentale
RA P : Réponse Accompagnée  odr Pods
REX : Retodrs d’EXpériences
RTA : Revend de Tolidarité Actve
TAE : Ttatstide Anndelle des Établissements
TASTAH :Tervice d’Accompagnement Sédico-Tocial podr Addltes Handicapés
TAVT : Tervice d’Accompagnement à la Vie Tociale
TETTAD :Tervice d’Éddcaton Tpéciale et de Toins A Domicile
TIAO : Tervice Intégré d’Accdeil et d’Orientaton
TITS : Temaines d’Informaton en Tanté Sentale
TSUR :Tervice Sobile d’Urgence et de Réanimaton
T DP : Toins  sychiatriides à la Demande d’dn Piers
T DRE :Toins  sychiatriides à la Demande dd Représentant de l’État
TRT : Tchéma Régional de Tanté
TU : Tervice d’Urgence
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http://www.gironde.gouv.fr/layout/set/print/Politiques-publiques/Solidarite-et-cohesion-sociale/Hebergement-logement-social/Pilotage-strategie-et-programmation/PDALHPD-2016-2021
https://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_1747465/fr/patient-avec-un-trouble-bipolaire-reperage-et-prise-en-charge-initiale-en-premier-recours
https://www.has-sante.fr/portail/jcms/c_1747465/fr/patient-avec-un-trouble-bipolaire-reperage-et-prise-en-charge-initiale-en-premier-recours
http://crehpsy-documentation.fr/doc_num.php?explnum_id=700
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/open-damir-base-complete-sur-les-depenses-dassurance-maladie-inter-regimes/
https://www.data.gouv.fr/fr/datasets/open-damir-base-complete-sur-les-depenses-dassurance-maladie-inter-regimes/
https://www.nouvelle-aquitaine.ars.sante.fr/observatoire-regional-en-sante-environnement
https://www.oruna.fr/system/files/public/panorama2016-web.pdf
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/observatoire-national-du-suicide-ons/
https://drees.solidarites-sante.gouv.fr/etudes-et-statistiques/la-drees/observatoire-national-du-suicide-ons/
mailto:dgas-observatoire-precarite@gironde.fr
https://www.ofdt.fr/
https://www.atih.sante.fr/actualites/chiffres-cles-mco-2015
http://www.senat.fr/commission/missions/psychiatrie_des_mineurs/
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/2016-01-11_lexique_vf.pdf
https://www.insee.fr/fr/information/2008354
http://www.psycom.org/Actualites/Comment-agir/Guide-Sante-Mentale-et-Medias
http://wallonie.similes.org/guide-sante-mentale-et-medias/
https://www.pratiquesensante.org/menu-2018/th%C3%A8mes-1/sant%C3%A9-mentale/


Plan prévention régional ARCMSA NA 30 11 2017-2018
htp://www.msa33.fr/lfy/actions-prevention-sst

Plan - Sante gironde 2017
htps://www.gironde.fr/sites/default/files/2018-05/plan-sante.pdf

Promouvoir la continuité des parcours de vie – Caisse Nationale de Solidarité pour l’Autonomie 
htps://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/la-caisse-nationale-de-solidaritepour-
lautonomie-et-la-journee-nationale-de-solidarite

Rapport de Données de preuves en vue d’améliorer le parcours de soins et de vie des personnes
présentant un handicap psychique sous tendu par un trouble schizophrénique
htps://www.google.com/searcheq2RAPPORT+DDonn%C3%A9es+Dde+Dpreuves+Den+Dvue+Dd
%E2%80%99am%C3%A9liorer+Dle+Dparcours+Dde+Dsoins+Det+Dde+Dvie+Ddes+Dpersonnes+Dpr
%C3%A9sentant+Dun+Dhandicap+Dpsychique+Dsous+Dtendu+Dpar+Dun+Dtrouble+Dschizophr
%C3%A9niqueyie2ut-8yoe2ut-8yclient2firefox-b

Rapport « Zéro sans solution » : Le devoir collectif de permetre un parcours de vie sans 
rupture, pour les personnes en situation de handicap et pour leurs proches - Denis Piveteau – 
10Juin 2014
htp://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport2zero2sans2solution2.pdf

Rapport activité mdph 33 2017
htp://www.mdph33.fr/rapport2activite2mdph.pdf

Rapport d’étude du Cerema ORGANISER LA SORTIE DE DETENTION De la prison vers le logement
htps://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piecejointe/2017/06/etude2sortant
2de2detention2vf2060617-1.pdf

Rapport d’étude suicides et tentatives de suicide en Nouvelle Aquitaine ORS
www.ors-aquitaine.org

Rapport relatif à la Santé Mentale – Michel Laforcade – Octobre 2016
htp://solidarites-
sa  nte.gouv.fr/IMG/pdf/dgos2rapport2laforcade2mission2sante2mentale2011016.pdf  

Recommandation de bonne pratique en psychiatrie : Comment améliorer la prise en charge 
somatique des patients ayant une pathologie psychiatrique sévère et chronique Argumentaire -
FédérationFrançaisedePsychiatrie Juin 2015
htp://www.psydocfrance.fr/confyrm/rpc/Argu2Soins2Soma2Psy.pdf

Santé mentale et emploi
htp://www.psycom.org/Troubles-psychiques/Sante-mentale-et/Sante-mentale-et-emploi

Recueil des bonnes pratiques de prise en charge psychiatrique – UNAFAM – Avril2015
htps://www.unafam.org/IMG/pdf/Recueil2bonnes2pratiques2prise2en2charge2psychiatrque.
pdf

Schéma Départemental AVS 2017 2021  CAF
htp://www.caf.fr/sites/default/files/caf/331/SCHEMA%20DPTAL%20AVS
%202017%202021%20sign%C3%A9.pdf
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http://www.caf.fr/sites/default/files/caf/331/SCHEMA%20DPTAL%20AVS%202017%202021%20sign%C3%A9.pdf
http://www.caf.fr/sites/default/files/caf/331/SCHEMA%20DPTAL%20AVS%202017%202021%20sign%C3%A9.pdf
https://www.unafam.org/IMG/pdf/Recueil_bonnes_pratiques_prise_en_charge_psychiatrique.pdf
https://www.unafam.org/IMG/pdf/Recueil_bonnes_pratiques_prise_en_charge_psychiatrique.pdf
http://www.psycom.org/Troubles-psychiques/Sante-mentale-et/Sante-mentale-et-emploi
http://www.psydoc-france.fr/conf&rm/rpc/Argu_Soins_Soma_Psy.pdf
http://solidarites/
http://www.ors-aquitaine.org/
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piecejointe/2017/06/etude_sortant_de_detention_vf_060617-1.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piecejointe/2017/06/etude_sortant_de_detention_vf_060617-1.pdf
http://www.mdph33.fr/rapport_activite_mdph.pdf
http://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/rapport_zero_sans_solution_.pdf
https://www.google.com/search?q=RAPPORT+Donn%C3%A9es+de+preuves+en+vue+d%E2%80%99am%C3%A9liorer+le+parcours+de+soins+et+de+vie+des+personnes+pr%C3%A9sentant+un+handicap+psychique+sous+tendu+par+un+trouble+schizophr%C3%A9nique&ie=utf-8&oe=utf-8&client=firefox-b
https://www.google.com/search?q=RAPPORT+Donn%C3%A9es+de+preuves+en+vue+d%E2%80%99am%C3%A9liorer+le+parcours+de+soins+et+de+vie+des+personnes+pr%C3%A9sentant+un+handicap+psychique+sous+tendu+par+un+trouble+schizophr%C3%A9nique&ie=utf-8&oe=utf-8&client=firefox-b
https://www.google.com/search?q=RAPPORT+Donn%C3%A9es+de+preuves+en+vue+d%E2%80%99am%C3%A9liorer+le+parcours+de+soins+et+de+vie+des+personnes+pr%C3%A9sentant+un+handicap+psychique+sous+tendu+par+un+trouble+schizophr%C3%A9nique&ie=utf-8&oe=utf-8&client=firefox-b
https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/la-caisse-nationale-de-solidaritepour-lautonomie-et-la-journee-nationale-de-solidarite
https://www.cnsa.fr/actualites-agenda/actualites/la-caisse-nationale-de-solidaritepour-lautonomie-et-la-journee-nationale-de-solidarite
https://www.gironde.fr/sites/default/files/2018-05/plan-sante.pdf
http://www.msa33.fr/lfy/actions-prevention-sst


Schéma départemental de la famille en Gironde 2016/2020
htp://www.gironde.gouv.fr/content/download/34030/240513/file/SDSF
%202016%202020%20sign%C3%A9.pdf

Schéma départemental Jeunesse 2016-2021
htps://www.gironde.fr/sites/default/files/2017-
04/schema2departemental2de2prevention2et2protection2de2lenfance2201222016.pdf

SCHEMA-AUTONOMIE-2017-2021
htps://www.gironde.fr/sites/default/files/2018-03/SCHEMA-AUTONOMIE-2017-2021-
def20.pdf

Stratégie nationale pour soutenir et accompagner les aidants en situation de handicap
htps://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie2nationale2de2soutien2aux2aidants2vf.pdf

Stratégie quinquennale de l’évolution de l’ofre médico-sociale volet handicap psychique
htps://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-
jointe/2016/12/strategie2quinquennale2de2levolution2de2lofre2medico-
sociale2volet2polyhandicap.pdf

Commission Départementale des Soins Psychiatriques est décrite comme efciente. La CDSP est
chargée  d’examiner  la  situation  des  personnes  admises  en  soins  psychiatriques  sans
consentement, au regard du respect des libertés individuelles et de la dignité des personnes.
htps://sante.fr/quoi-sert-la-commission-departementale-de-soins-psychiatriques-cdsp

Institution « Le Défenseur des Droits » : htps://www.defenseurdesdroits.fr/

Association reconnue d’intérêt public « ADDAH.33 » : association pour la défense des droits des
accidentés et des handicapés (ex. FNATH) : htps://addah33.com/ 

Pour les étudiants de l’université de Bordeaux. Accès à un espace santé étudiants ressource :
htps://www.u-bordeaux.fr/Campus/Espace-sante-etudiants

HANDAMOS (plateforme inter-association d’insertion socio-professionnelle/ doit évoluer vers
un guichet unique). htps://ari-accompagnement.fr/etablissement/handamos/

PSYCHOM htp://www.psycom.org/  Organisme public d'information, de formation et de lute
contre la stigmatisation en santé mentale.

MOBALIB  htps://www.mobalib.com/home Répertoire  des  lieux  accessibles  aux  personnes
avec un handicap

Associations d’usagers / info-droits htp://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits 

Guides du handicap en Gironde  htps://www.gironde.fr/actualites/guide-pour-les-personnes-
en-situation-de-handicap ;  htp://www.bordeaux.fr/p64012/ville-et-handicaps (recensement
de tout ce qui est adapté et services spécialisés, notamment pour les enfants handicapés)

Conseil  Départemental  de  l’Accès  au  Droit  (CDAD)  de  la  Gironde  htp://www.cdad-
gironde.justice.fr/ 

Maisons de justice et  du droit  à Bordeaux et  Lormont :  Informations et  conseils  juridiques,
résolutions  amiables  des  confits,  aide  aux  victimes,  rédaction  de  courriers  juridiques  …
htp://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-maisons-de-justice-et-du-
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http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-maisons-de-justice-et-du-droit-21773.html
http://www.cdad-gironde.justice.fr/
http://www.cdad-gironde.justice.fr/
http://www.bordeaux.fr/p64012/ville-et-handicaps
https://www.gironde.fr/actualites/guide-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
https://www.gironde.fr/actualites/guide-pour-les-personnes-en-situation-de-handicap
http://www.france-assos-sante.org/sante-info-droits
https://www.mobalib.com/home
http://www.psycom.org/
https://ari-accompagnement.fr/etablissement/handamos/
https://www.u-bordeaux.fr/Campus/Espace-sante-etudiants
https://addah33.com/
https://www.defenseurdesdroits.fr/
https://sante.fr/quoi-sert-la-commission-departementale-de-soins-psychiatriques-cdsp
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2016/12/strategie_quinquennale_de_levolution_de_loffre_medico-sociale_volet_polyhandicap.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2016/12/strategie_quinquennale_de_levolution_de_loffre_medico-sociale_volet_polyhandicap.pdf
https://www.gouvernement.fr/sites/default/files/contenu/piece-jointe/2016/12/strategie_quinquennale_de_levolution_de_loffre_medico-sociale_volet_polyhandicap.pdf
https://solidarites-sante.gouv.fr/IMG/pdf/strategie_nationale_de_soutien_aux_aidants_vf.pdf
https://www.gironde.fr/sites/default/files/2018-03/SCHEMA-AUTONOMIE-2017-2021-def_0.pdf
https://www.gironde.fr/sites/default/files/2018-03/SCHEMA-AUTONOMIE-2017-2021-def_0.pdf
https://www.gironde.fr/sites/default/files/2017-04/schema_departemental_de_prevention_et_protection_de_lenfance_2012_2016.pdf
https://www.gironde.fr/sites/default/files/2017-04/schema_departemental_de_prevention_et_protection_de_lenfance_2012_2016.pdf
http://www.gironde.gouv.fr/content/download/34030/240513/file/SDSF%202016%202020%20sign%C3%A9.pdf
http://www.gironde.gouv.fr/content/download/34030/240513/file/SDSF%202016%202020%20sign%C3%A9.pdf


droit-21773.html

Service « écrivain public » atelier Graphite Bordeaux htp://www.atelier-graphite.fr/ 

Réseau français sur l’entente de voix (REV)  htp://revfrance.org/

INPES  htp://inpes.santepubliquefrance.fr/SLH/pdf/articles/444/habitat-inclusif-handicap-
nouvelle-aquitaine.pdf

Les Groupements d’entraide mutuelle (GEM). Cf. carte des GEM : htp://www.psycom.org/Ou-s-
adresser/Entraide/Groupes-d-entraide-mutuelle/Carte-des-GEM/(language)/fre-FR

DiAir – Délégation interministérielle à l’accueil et à l’intégration des réfugiés –  htp://accueil-
integration-refugies.fr/
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http://accueil-integration-refugies.fr/
http://accueil-integration-refugies.fr/
http://www.psycom.org/Ou-s-adresser/Entraide/Groupes-d-entraide-mutuelle/Carte-des-GEM/(language)/fre-FR
http://www.psycom.org/Ou-s-adresser/Entraide/Groupes-d-entraide-mutuelle/Carte-des-GEM/(language)/fre-FR
http://inpes.santepubliquefrance.fr/SLH/pdf/articles/444/habitat-inclusif-handicap-nouvelle-aquitaine.pdf
http://inpes.santepubliquefrance.fr/SLH/pdf/articles/444/habitat-inclusif-handicap-nouvelle-aquitaine.pdf
http://revfrance.org/
http://www.atelier-graphite.fr/
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-maisons-de-justice-et-du-droit-21773.html
http://www.annuaires.justice.gouv.fr/annuaires-12162/annuaire-des-maisons-de-justice-et-du-droit-21773.html


Strdctdres et établissements ayant contribdé ad diagnostc territorial

Organismes

 ADIA H
 ADOSA
 AEIT
 ANACP Nodvelle-Aiditaine - Tite Bordeadx
 AN AA Gironde-Dordogne
 A F
 ARI – ATAIT
 AROTHA
 ART
 Associaton AFL Bordeadx Nord
 Associaton ALEF A
 Associaton Escale santé
 Associaton Halte 33 
 Associaton IRTA 
 Associaton  des  Oedvres  Girondines  de

 rotecton de l'Enfance
 Associaton  hénix écodte et paroles
 Associaton  podr  Aider,   révenir,

Accompagner en Sédoc
 Associaton  sy'hope 
 Associaton Rénovaton
 Associaton TOT Amité Bordeadx
 Associaton Vict’Aid
 APINA
 CIAO
 Cap Emploi
 CDEF
 CCAT Bordeadx
 CCAT Codtras
 CDTA 33
 CEID
 Centre Hospitalier Tdd Gironde 
 CH Arcachon
 CH Charles  errens
 CH Libodrne
 CHU Bordeadx
 CIAT de Blaye
 CLIC /  SAIA Hte Gironde 
 CLIC / SAIA - antenne  PA 33
 CLIC / SAIA – Bassin d’Arcachon
 Cliniide Béthanie
 Cliniide Les Horizons

 Eddcaton Natonale 
 Espoir 33
 Fondaton John Bost
 France Horizon
 France Perre d'Asile 
 GES Le Kioside
 Gendarmerie
 Gironde Habitat
 Grodpe TOT
 Hopital sdbdrbain dd Bodscat
 Insttdt dd jodrnalisme Bordeadx Aiditaine

(IJBA)
 Insttdt de la parentalité
 Insttdt Don Bosco
 IRE T
 Les Cygnes de vie
 Saison de Tanté  rotestante de Bagatelle
 SDA 33
 SD H
 Sédecins dd Sonde 
 SGEN
 Sission locale Bassin d’Arcachon
 Sission Locale Bordeadx
 Sission locale des Hts de Garonne
 Sission Locale dd Libodrnais
 Sission locale Hadte Gironde
 Sission locale PECHNOWETP
 Sontalier
 Œdvre de la Siséricorde
 ORT NA
  JJ
 planning familial de la Gironde
  olice Natonale
  olycliniide Bordeadx Rive droite
  réfectdre
 Résead  érinatalité NA
 Résead Tanté Tocial Jednes en Libodrnais
 R DAD
 TASU Centre 15
 TAVT  olyvalent BA
 TDIT
 THSA
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 Cldb Hodse Bordeadx
 CLT Grand Libodrnais
 CLT Hadte Gironde
 CLT podr la CC Estdaire
 CLTS Bordeadx
 Conseil départemental de la Gironde
 CPT 33 Commission Tanté Sentale
 DDJTCT - Tervice Hébergement Logement
 Département de la Gironde –  ôle solidarité

adtonomie –
 DG A AJH 33
 DIACONAP BORDEAUX
 DIRECCPE NA
 DIR JJ Tdd-Odest
 DRDJTCT NA

 TTIAD dd Bassin d’Arcachon
 UDAF 33
 UGECAS Podr de Gassies
 UNAFAS Gironde
 Université de Bordeadx
 UR T  Sédecins  Libéradx  Sédecins

Généralistes Nodvelle-Aiditaine
 UR T  Sédecins  Libéradx  Sédecins

 sychiatres Nodvelle-Aiditaine
 UR T  harmaciens Nodvelle-Aiditaine
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PTSM 33
Groupe projet et comité de pilotage

Comité de pilotage élargi
GCT    33 : M Mosconi, Me Renon, Me Bideplan, Me Deblois
CPT : Dr Broucas
ART : M Dubreil
Coordinatrice  PTS : Me Le Gallo
 ilotes des grodpes de travail : M Perrigaud, Pr Bouvard, Dr Jezequel, Me Renon, Me Etcheto Dr Bergey, Me Tresca, Me 
Bideplan
Représentants acteurs parties prenantes du PTSM     
Représentants des personnes et des familles

 UNAFAS
Représentants actedrs sanitaires

 UR T
• UR T SG
• Établissements de santé adtorisés en psychiatrie : 1 ET IC + 1 privé
• 1 Établissement de santé exerçant dne actvité SCO
• Saison des adolescents
• C AS
• TS R
• Sédecine scolaire et dniversitaire
• Sédecine dd travail

Représentants actedrs sociadx et médico-sociadx
• Conseil Départemental : Saison Des  ersonnes Handicapées et Aide Tociale à l’Enfance
• GCT    33
• Cap’emploi
• Logement/ hébergement

Représentants services préfectoradx
 Directon Départementale de la Cohésion Tociale
• Représentants collectvités territoriales
• Associaton départementale des maires
• Représentant intercommdnalité Sédoc
• CLTS : Se Nathalie Rivière (CLTS Tdd Gironde)
• UD CCAT
•  réfectdre : coordinatedr de la politide de la ville

Représentant actedrs de la ldte contre les addictons

  r Adriacombe et Dr Delile
Représentant actedrs de ldte contre la précarité et l’excldsion

• CIAO
Représentants adtres actedrs concodrant à la politide territoriale de santé mentale

• UDAF
•  JJ
• CAF

Groupe projet
• GCT    33 : Me Deblois, Me Renon, Me Bideplan, M Mosconi
• CPT : Dr Broucas
• ART : M Dubreil
• Coordinatrice  PTS : Me Le Gallo
• 6 pilotes des grodpes de travail : M Perrigaud, Pr Bouvard, Dr Jezequel, Me Renon, Me Etcheto, Dr Bergey, Me 

Tresca, Me Bideplan



 

 
MINISTERE DES SOLIDARITES ET DE LA SANTE 

 
14, avenue Duquesne – 75350 Paris 07 SP – Tél. 01 40 56 60 00 

www.sante.gouv.fr/offre-de-soins 
 

 
Direction générale de l’offre de soins 
Sous-direction Régulation de l’offre de soins  
Bureau prises en charge post-aiguës, pathologies chroniques  
et santé mentale (R4) 
Personne chargée du dossier : Céline DESCAMPS  
Tél. : 01 40 56 54 30 
Mél. : celine.descamps@sante.gouv.fr  
  
Direction générale de la cohésion sociale 
Sous-direction autonomie, personnes handicapées et âgées 
Bureau insertion, citoyenneté et parcours de vie  
des personnes handicapées (3B)  
Personne chargée du dossier : Dr Sylvia GUYOT 
Tél : 01 40 56 82 46 
Mél : sylvia.guyot@social.gouv.fr  
     
Direction générale de la santé 
Sous-direction de la santé des populations et  
de la prévention des maladies chroniques  
Bureau de la santé mentale (SP4)  
Personne chargée du dossier : Marie-Hélène DECHAUX  
Tél. :01 40 56 45 48 
Mél. : marie-helene.dechaux@sante.gouv.fr  
 

 
La directrice générale de l’offre de soins 
Le directeur général de la cohésion sociale 
Le directeur général de la santé  
 
à 
 
Madame et Messieurs les préfets de région 
Mesdames et Messieurs les directeurs généraux des 
agences régionales de santé 
Mesdames et Messieurs les préfets de département 
 
Copie : 
- Mesdames les directrices et Messieurs les directeurs 
régionaux et départementaux de la jeunesse, des 
sports et de la cohésion sociale 
- Mesdames et Messieurs les directeurs régionaux de 
la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
- Mesdames et Messieurs les directeurs des Directions 
régionales de l’environnement, de l’aménagement et 
du logement  
- Monsieur le directeur de la DRIHL [pour les politiques 
le concernant] 
- Mesdames et messieurs les directeurs des directions 
de la jeunesse, des sports et de la cohésion sociale 
- Mesdames et Messieurs les directeurs 
départementaux de la cohésion sociale et de la 
protection des populations 
- Mesdames et Messieurs les directeurs 
départementaux de la cohésion sociale  

http://www.sante.gouv.fr/offre-de-soins
mailto:celine.descamps@sante.gouv.fr
mailto:sylvia.guyot@social.gouv.fr
mailto:marie-helene.dechaux@sante.gouv.fr
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Introduction  
 
L’article 69 de la loi de modernisation de notre système de santé fait évoluer la politique de 
santé mentale et  l’organisation de la psychiatrie en reconnaissant le  caractère transversal 
de la santé mentale et en prévoyant la mise en œuvre sur les territoires de projets 
territoriaux de santé mentale élaborés par l’ensemble des acteurs concourant à cette 
politique.  
 
En application de la loi, le décret 2017-1200 du 27 juillet 2017 a fixé les six priorités que doit 
prendre en compte chaque projet territorial de santé mentale ; il a précisé la méthodologie et 
les délais maximum d’élaboration du projet territorial, le rôle des Agences régionales de 
santé et le contenu du diagnostic territorial partagé.     
 
En prolongement du décret, la présente instruction a pour objectif d’accompagner les acteurs 
de santé mentale dans l’élaboration et la mise en œuvre des projets territoriaux de santé 
mentale sur les territoires, en précisant la déclinaison des priorités en actions de prévention 
et de promotion de la santé mentale, en soins, accompagnements et services attendus (I) ; 
en explicitant les modalités de définition du territoire, de mobilisation et d’association des 
acteurs, ainsi que le rôle des ARS (II) ; et en fixant le calendrier et les modalités de 
contractualisation, de suivi et d’évaluation du projet (III).  
 
Déclinée sur le site Internet du ministère, cette instruction vise à proposer aux acteurs les 
outils de co-construction des projets territoriaux de santé mentale et à favoriser l’émergence 
de réponses centrées sur les besoins et aspirations des personnes, intégrant les objectifs de 
prévention, notamment du suicide, et de promotion de la santé, de maintien dans le milieu de 
vie ordinaire, de prise en compte des bonnes pratiques et de progrès des connaissances.  
 
Elle doit aider les acteurs à élaborer des projets partagés, réalistes et progressifs en réponse 
aux enjeux de santé mentale identifiés sur les territoires, afin de permettre à ces projets 
d’améliorer concrètement les parcours des personnes concernées. 
 

     
1. Les actions de prévention et de promotion de la santé, les soins, 
accompagnements et services attendus sur les territoires de santé mentale  

 
 
L’article L3221-2 du Code de la santé publique dispose que le projet territorial de santé 
mentale « organise les conditions d’accès de la population : 
1° A la prévention et en particulier au repérage, au diagnostic et à l’intervention précoce sur 
les troubles ; 
2° A l’ensemble des modalités et techniques de soins et de prises en charge spécifiques ; 
3° Aux modalités d’accompagnement et d’insertion sociale ».  
 
Pour organiser cet accès, le projet territorial de santé mentale tient compte des six priorités 
fixées par le décret du 29 juillet 2017. Ces priorités sont déclinées selon une logique qui part, 
non des acteurs et des structures, mais des besoins et aspirations des personnes dans le 
cadre de leur parcours.  
 
Elles ont vocation à être mises en œuvre selon des modalités diversifiées déterminées par 
les acteurs, en lien avec les ARS, pour tenir compte des caractéristiques du territoire, des 
besoins et des attentes des personnes concernées et de leurs familles, de l’offre existante et 
de la dynamique des acteurs. 
 
 



 
 

Elles  répondent aux orientations du décret relatif au projet territorial de santé mentale, 
favorisant « la prise en charge sanitaire et l’accompagnement social ou médico-social de la 
personne dans son milieu de vie ordinaire » et visant « la promotion de la santé mentale, 
l’amélioration continue de l’état de santé physique et psychique des personnes, la promotion 
de leurs capacités et leur maintien ou leur engagement dans une vie sociale et citoyenne 
active ».   
 
Elles  s’adressent à la fois :  
- à la population générale, pour ce qui concerne la promotion de la santé mentale et l’action 
sur les déterminants sociaux, environnementaux et territoriaux de la santé mentale ;  
- aux personnes présentant une souffrance et/ou des troubles psychiques - incluant les 
personnes à risque ou en situation de handicap psychique, car présentant des troubles 
sévères et persistants, ainsi que les personnes les plus vulnérables cumulant les 
problématiques de santé ; 
- et à leurs proches et aidants, pour l’ensemble des priorités 
 
Elles contribuent aux réponses apportées aux personnes présentant certains troubles neuro-
développementaux, dont les troubles du spectre de l’autisme (TSA).  
 
Une « boîte à outils », conçue pour aider les acteurs dans la mise en œuvre des priorités, est 
disponible sur le site du Ministère : 
 
Les six priorités fixées par le décret du 29 juillet 2017 sont déclinées en actions de 
prévention et de promotion de la santé, en soins, accompagnements sociaux et médico-
sociaux et services attendus, et sont illustrées par des exemples de réponses construites et 
proposées par des professionnels de terrain, dans une logique de boîte à outils. Ces 
exemples ont vocation à faire partager des dynamiques de réponses déjà à l’œuvre sur les 
territoires à l’initiative des acteurs locaux ; ils ne constituent pas une recommandation 
formelle d’organisation.  
 
Ces exemples seront progressivement enrichis.  
http://solidarites-sante.gouv.fr/projet-territorial-sante-mentale 
 
2. Les modalités de définition des territoires, de mobilisation et d’association des 
acteurs et le rôle des Agences régionales de santé   

 
2.1 Le territoire du projet  

 
Le territoire de santé mentale, tel que défini à l’article L.3221-2, correspond à la notion de 
territoire suffisant pour permettre :  

- l’association de l’ensemble des acteurs de la santé mentale (représentants des 
personnes concernées et des familles, établissements de santé autorisés en 
psychiatrie, établissements et services sociaux et médico-sociaux, médecins de ville 
et professionnels d’exercice libéral, psychologues, conseils locaux de santé mentale, 
groupes d’entraide mutuelle,  acteurs de la prévention et de la promotion de la santé, 
acteurs du logement et de l’hébergement, de l’emploi, de l’inclusion sociale et 
citoyenne).  

- l’accès à des modalités et techniques de prises en charge diversifiées.  
 
Le territoire de santé mentale est ainsi à la fois un territoire de coordination des acteurs au 
niveau institutionnel et un territoire d’organisation pour l’accès à une offre non disponible en 
proximité. A l’inverse, ce n’est pas le territoire d’organisation des parcours en proximité 
(échelon  local), ni le territoire de planification et d’allocation des ressources (échelon  
régional). Il est important de noter qu’il s’agit avant tout d’un territoire de projet et 
d’engagement des acteurs, même si ses contours doivent pouvoir être définis.    

http://solidarites-sante.gouv.fr/projet-territorial-sante-mentale


 
 

A titre indicatif, le niveau départemental peut constituer un niveau territorial pertinent, à la 
fois pour les acteurs sanitaires (présence de la délégation territoriale de l’ARS et de un à 
plusieurs groupements hospitaliers de territoire), et pour les acteurs sociaux et médico-
sociaux, en tant que lieu de définition de plusieurs politiques contribuant à la santé mentale 
(politiques départementales relatives à la cohésion sociale : enfance et jeunesse, aide 
sociale, emploi, handicap, grand âge, précarité et exclusion…).  
 
Le territoire de démocratie sanitaire, s’il est différent du niveau départemental, peut 
également être retenu, en cohérence avec celui du Conseil territorial de santé et de sa 
commission spécialisée en santé mentale. Le niveau de l’agglomération ou de la métropole, 
quand il existe, pourra également être adapté dans les territoires caractérisés par une forte 
densité populationnelle.   
 
Le territoire est défini de manière consensuelle entre les différentes catégories d’acteurs 
impliqués dans l’élaboration du projet territorial de santé mentale.  
 
 

2.2 Les acteurs à mobiliser pour participer à la démarche de diagnostic territorial 
partagé et de projet territorial de santé mentale 

 
L’élaboration du diagnostic territorial partagé et du projet territorial de santé mentale 
constitue une démarche partenariale rassemblant l’ensemble des acteurs du champ de la 
santé mentale. Elle doit permettre d’établir des constats partagés entre ces acteurs et de co-
construire un projet territorial centré sur la réponse aux besoins et aspirations des 
personnes. Les acteurs parties prenantes du projet territorial de santé mentale sont :  

- Les représentants des personnes et des familles ; 
- Les acteurs sanitaires, dont les acteurs de la psychiatrie et les professionnels de 

santé libéraux ;  
- Les acteurs sociaux et médico-sociaux ;  
- Les Maisons départementales des personnes handicapées (MDPH) ; 
- Les collectivités territoriales ;  
- Les services préfectoraux, dont la Direction régionale de la jeunesse, des sports et de 

la cohésion sociale (DRJSCS) et les Directions départementales de la cohésion 
sociale (DDCS) ;  

- Les acteurs de la promotion de la santé mentale et de la prévention, notamment ceux 
travaillant dans la prévention du suicide 

- Les acteurs de la lutte contre les addictions ;  
- Les acteurs de la lutte contre la précarité et l’exclusion, dont les acteurs des PRAPS ;  
- Les acteurs impliqués dans la démarche « réponse accompagnée pour tous »1 ; 
- Les autres acteurs concourant à la politique de santé mentale, notamment pour une 

continuité scolaire, d’ apprentissage, d’études adaptées et choisies 
- Le Conseil territorial de santé et sa commission spécialisée en santé mentale  
- Les Conseils locaux de santé mentale (CLSM) ou toute autre commission créée par 

les collectivités territoriales pour traiter des sujets de santé mentale ; 
- Les Centres de ressources pour le handicap psychique (CRéHPsy) et autres 

dispositifs ayant une fonction d’appui aux acteurs du parcours de santé des 
personnes présentant des troubles psychiques 
 

L’annexe 1 décline plus précisément ces catégories.  
 
 

                                                
1 Cf. Page sur le site du Ministère :  
http://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-des-patients-et-des-
usagers/projet-territorial-de-santé-mentale 

http://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-des-patients-et-des-usagers/projet-territorial-de-sant%C3%A9-mentale
http://solidarites-sante.gouv.fr/systeme-de-sante-et-medico-social/parcours-des-patients-et-des-usagers/projet-territorial-de-sant%C3%A9-mentale


 
 

2.3 La matérialisation de l’initiative  
 
L’initiative de l’élaboration du projet territorial de santé mentale est prise par des acteurs de 
santé mentale. Elle peut en particulier émaner du Conseil territorial de santé et de sa 
Commission spécialisée en santé mentale ou, à défaut, de toute autre forme d’instance de 
concertation en santé mentale présente sur un territoire.   
 
La démarche associe d’emblée des représentants de l’ensemble des acteurs concernés, a 
minima des acteurs de la psychiatrie et des acteurs du  champ social et médico-social et des 
représentants des personnes concernées et des familles. Les représentants des élus sont 
particulièrement invités à participer à cette initiative.  
 
Les porteurs de l’initiative ainsi réunis se concertent pour délimiter le territoire, identifier les 
autres acteurs de ce territoire à associer et proposer un mode de gouvernance du projet. 
 
Avant l’engagement de la démarche de diagnostic territorial, ils adressent au Directeur 
général de l’Agence régionale de santé un document précisant :  

- La délimitation du territoire proposé  
- La liste des acteurs du territoire identifiés pour participer à l’élaboration du projet 

territorial de santé mentale conformément au paragraphe 2.2 de la présente 
instruction   

Si cette initiative n’est pas conforme aux dispositions prévues par les textes, le directeur de 
l’Agence régionale de santé sollicite auprès des acteurs une modification du territoire 
envisagé ou  de la liste des acteurs identifiés.  
 
Avec le soutien de l’Agence régionale de santé, les porteurs de l’initiative sollicitent la 
participation des autres acteurs du territoire identifiés pour participer à l’élaboration du projet. 
Les catégories d’acteurs se caractérisant par un nombre important de membres pourront 
être invitées à organiser les modalités de leur représentation collective.     
 

2.4 La gouvernance du projet 
 
Les modalités de gouvernance et de pilotage du projet permettent une représentation du 
secteur sanitaire et du secteur social et médico-social, afin de garantir la prise en compte 
des besoins de santé et d’accompagnement. La gouvernance intègre des représentants des 
usagers et des familles et des représentants des collectivités territoriales.  
 
Elle permet la circulation de l’information nécessaire entre les pilotes du projet et l’ensemble 
des acteurs associés. La mise en place d’un comité de pilotage territorial peut être 
recommandée à cette fin.   
 
Elle peut s’intégrer dans un cadre juridique, par exemple un GCS ou un GCSMS2 déjà 
existants, une communauté psychiatrique de territoire élargie aux autres acteurs, une 
association…  
 

2.5 La première étape : le diagnostic territorial partagé  
 
L’élaboration du diagnostic territorial partagé constitue une démarche participative et 
qualitative qui permet aux acteurs d’élaborer une vision partagée de ce qui fonctionne sur le 
territoire en réponse aux besoins et aspirations des personnes, de ce qui fait défaut ou 
fonctionne moins bien, et d’identifier les leviers d’amélioration et de changement à mobiliser 
au sein du projet territorial de santé mentale.    

                                                
2 Groupement de coopération sanitaire (GCS), groupement de coopération sociale et médico-sociale 
(GCSMS) 



 
 

 
L’élaboration du diagnostic terrritorial tient compte des axes d’analyse cités à l’article R 
3224-3 du Code de la santé publique. 
 
Le diagnostic territorial s’appuie sur un recueil de données et d’indicateurs de besoins, de 
ressources et d’offre, qui pourra notamment se nourrir des informations produites par 
l’ATIH3, la DREES4 et les observatoires régionaux de santé. L’annexe 2 propose une liste 
indicative de ces données et indicateurs. Il s’appuie également sur les documents et 
schémas existants5.   
 
Dès la finalisation du document, les pilotes du projet transmettent le diagnostic territorial 
partagé au Directeur général de l’Agence régionale de santé par tout moyen permettant d’en 
attester la réalité.  
 
 

2.6 La deuxième étape : le projet territorial de santé mentale  
 
Le projet territorial de santé mentale est élaboré sur la base des constats et leviers d’action 
identifiés dans le diagnostic, en tenant compte des priorités énoncées aux articles R. 3224-5 
à R. 3224-10 du code de la santé publique et de leur déclinaison en actions de prévention et 
de promotion de la santé, en soins et en accompagnements à l’autonomie et à l’inclusion 
sociale et citoyenne.  
 
Le projet territorial de santé mentale est concrétisé par un document opérationnel décrivant 
les projets et les actions retenus par les acteurs afin de prendre en compte les six priorités 
fixées par le décret pour la durée du projet territorial. Il prévoit la priorisation des actions 
dans le temps, les modalités opérationnelles de leur mise en œuvre et les acteurs 
concernés. Il prévoit en outre les modalités et les indicateurs d’évaluation de la mise en 
œuvre du projet, ainsi qu’une mesure T0 de ces indicateurs.  
 
Les pilotes du projet transmettent le projet territorial de santé mentale au directeur général 
de l’Agence régionale de santé par tout moyen permettant d’en attester la réalité, avant 
l’expiration de la période mentionnée au 3.1 de la présente instruction.  
 
Pour l’ensemble de ces étapes et en particulier pour la réalisation du diagnostic territorial 
partagé, les outils construits par l’ANAP6 dans le cadre du projet « Mettre en œuvre un projet 
de parcours en psychiatrie et santé mentale - Méthodes et outils pour les territoires » 
(publication en décembre 2016) pourront utilement être mobilisés par les acteurs, ainsi que 
le Guide méthodologique pour construire un diagnostic territorial partagé (CNSA-ANCREAI7, 
avril 2016). 
 
 

                                                
3 Agence technique de l’information hospitalière  
4 Atlas de la santé mentale en France (DREES-IRDES), enquêtes SAE, ES-Handicap et enquête ES-
Difficulté sociale   
5 Projet régional de santé, programme régional pour l’accès à la prévention et aux soins des 
personnes les plus démunies, schémas départementaux en faveur des personnes handicapées, des 
personnes âgées et de la protection de l’enfance, projets des conseils locaux de santé mentale, des 
contrats locaux de santé, des équipes de soins primaires, des communautés territoriales 
professionnelles de santé, des plates-formes territoriales d’appui, plans départementaux de lutte 
contre la pauvreté et pour l’insertion sociale, plans départementaux d’action pour le logement et 
l’hébergement des personnes défavorisées, plans locaux d’habitat, contrats de ville…  
6 Agence nationale d’appui à la performance des établissements de santé et médico-sociaux 
7 Caisse nationale de solidarité pour l’autonomie- Association nationale des centres régionaux pour 
l'enfance et l'adolescence inadaptée 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000035319378&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000035319378&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 

2.7 Le rôle des agences régionales de santé dans l’animation, le suivi et la validation de 
la démarche  

 
Conformément à l’article R. 3224-2 du code de la santé publique, l’agence régionale de 
santé anime la démarche d'élaboration du projet territorial de santé mentale initiée par les 
acteurs. Elle veille au respect des dispositions législatives et réglementaires et au bon 
avancement des travaux dans un délai satisfaisant. A ce titre, le directeur général de 
l’agence :  
 

- S’assure que la définition du territoire proposée par les acteurs contribue à la 
couverture globale du territoire régional par des projets territoriaux de santé mentale 

  
- S’assure que l’ensemble des catégories d’acteurs concernés sont parties prenantes 

de la démarche et sollicite, si nécessaire, les acteurs manquants   
 
- S’assure d’une gouvernance équilibrée du diagnostic et du projet territorial de santé 

mentale  
 
- Mobilise les délégations départementales et/ou les référents thématiques (santé 

mentale, handicap, précarité, prévention/promotion de la santé, addictions, santé des 
détenus, personnes âgées, politique de la ville…), qui contribuent notamment à 
mettre à disposition les données nécessaires à la réalisation du diagnostic territorial, 
participent aux instances de gouvernance et, le cas échéant, aux travaux  

 
- S’assure de la prise en compte des priorités fixées aux articles R. 3224-5 à R. 3224-

10 du code de la santé publique et de la conformité du projet avec le projet régional 
de santé et la stratégie nationale de santé.  

 
Le directeur général de l’Agence régionale de santé arrête le diagnostic, puis le projet 
territorial de santé mentale après avoir sollicité pour chaque document l’avis des conseils 
locaux de santé ou des conseils locaux de santé mentale et du conseil territorial de santé, 
conformément à l’article L. 3221-2 du code de la santé publique.   
 
 
3. Calendrier, modalités de contractualisation, suivi et évaluation  
 

3.1 Calendrier  
 
Le projet territorial de santé mentale a une durée de 5 ans à compter de la date à laquelle il 
est arrêté par le Directeur général de l’Agence régionale de santé.  
 
La date limite de transmission au directeur général de l’ARS du premier projet territorial de 
santé mentale est le 28 juillet 20208. A cette date, si aucun projet ne lui a été adressé, le 
directeur général de l’Agence régionale de santé constate le défaut de transmission par les 
pilotes et prend l’initiative d’élaborer et d’arrêter le projet territorial de santé mentale.  
 
Pour les suivants, à compter de la date d’échéance de chaque projet territorial de santé 
mentale, le délai maximum d’élaboration d’un nouveau projet territorial est de 18 mois. 
Passé ce délai, le directeur général de l’agence régionale de santé constate le défaut de 
transmission par les pilotes et prend l’initiative d’élaborer et d’arrêter le nouveau projet 
territorial de santé mentale. 
Les projets territoriaux de santé mentale d’une même région peuvent être arrêtés à des 
temps différents.  
                                                
8 Soit 3 ans à compter de la parution au JO du décret relatif au projet territorial de santé mentale.  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000035319378&dateTexte=&categorieLien=cid
https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006072665&idArticle=LEGIARTI000035319378&dateTexte=&categorieLien=cid


 
 

3.2 Modalités de déclinaison et de contractualisation de la mise en œuvre du projet 
territorial de santé mentale 

 
Les agences régionales de santé utiliseront les outils à leur disposition afin de faciliter la 
mise en œuvre du projet territorial de santé mentale.  
 

3.2.1 Le contrat territorial de santé mentale  
 

Conformément aux dispositions de l’article L3221-2 du Code de la santé publique, le contrat 
territorial de santé mentale est conclu entre l’Agence régionale de santé et les acteurs 
participant à la mise en œuvre du projet territorial de santé mentale.  
 
Il est recommandé que la signature du contrat intervienne dans un délai de 6 mois suivant 
l’arrêt du projet territorial de santé mentale.  
 
Le contrat territorial de santé mentale précise pour chacune des actions tendant à mettre en 
œuvre le projet territorial :  
 

- Les acteurs responsables  
- Le calendrier prévisionnel de mise en œuvre  
- Les moyens consacrés par les acteurs  
- Les modalités de financement, de suivi et d’évaluation  
 

 
3.2.2 La déclinaison des actions du projet territorial de santé mentale au sein des 
projets d’établissement ou de service et des projets médicaux partagés des GHT 

 
Le directeur général de l’ARS s’assure que les établissements de santé, les établissements 
et services sociaux et médico-sociaux, et les groupements hospitaliers de territoire déclinent 
au sein de leur projet stratégique (projet d’établissement ou de service, projet médical 
partagé) les actions du projet territorial de santé mentale qui les concernent. Il sollicite le cas 
échéant leur actualisation par voie d’avenant. 
Conformément aux dispositions du décret n° 2016-1445 du 26 octobre 2016, les 
communautés psychiatriques de territoire dont l’un des membres est partie à un GHT 
s’assurent de la prise en compte des orientations du projet territorial de santé mentale au 
sein du projet médical partagé du GHT.   
 
 

3.2.3 Les contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 
 
Autant que de besoin, les actions permettant la mise en œuvre du projet territorial de santé 
mentale peuvent être déclinées au sein des contrats pluriannuels d’objectifs et de moyens 
signés entre le directeur général de l’ARS et chaque établissement sanitaire, et 
établissement et service médico-social, ainsi qu’au sein des contrats liés à la mise en œuvre 
d’actions financées par le Fonds d’intervention régional.  
 
 

3.2.4 Les autres outils de déclinaison et de contractualisation  
 
Le projet territorial de santé mentale est décliné autant que de besoin au sein :  
 

- Des contrats de ville ; 
 
- Des contrats locaux de santé ; 
 



 
 

- Des projets des conseils locaux de santé, des conseils locaux de santé mentale et de 
toute commission créée par les collectivités territoriales pour traiter de santé 
mentale ; 

 
- Des projets des équipes de soins primaires, des communautés professionnelles 

territoriales de santé et des plates-formes territoriales d’appui. 
 
 
 
3.3 Suivi et évaluation  
 

 
Le suivi de l’état d’avancement de la démarche d’élaboration de la première génération des 
PTSM au sein des régions sera réalisé par les services des ministres chargées des 
solidarités, de la santé et des personnes handicapées, en lien avec les ARS.  
 
Par ailleurs, les acteurs inscrivent au sein du projet territorial de santé mentale des 
indicateurs d’évaluation correspondant aux six priorités fixées par le décret et visant 
prioritairement à mesurer l’amélioration du parcours des personnes au sein de chaque 
territoire .  
 
Ces indicateurs font l’objet d’un suivi régulier, par les piloes du projet, sur sa durée de mise 
en œuvre. Leur évolution est communiquée à l’ensemble des acteurs parties prenantes du 
projet territorial de santé mentale. Reflétant la responsabilité partagée des acteurs du projet 
territorial de santé mentale dans le parcours, ils ont vocation à être interprétés et interrogés 
collectivement.   
 
Je vous prie de bien vouloir assurer la diffusion de cette instruction aux acteurs de santé 
mentale. Nos services se tiennent à votre service en cas de difficulté rencontrée dans 
l’application de la présente instruction.  
 
 
 
 
      Pour la ministre et par délégation                         Pour la ministre et par délégation                                                                                                    

                                                                                             
  Cécile COURREGES                J-Ph. VINQUANT  

    Directrice générale de l’offre de soins                   Directeur général de la cohésion sociale  
 
 

 
                             

 
 
      Pour la ministre et par délégation    Pour la ministre et par délégation       
  

                       
           Jérôme SALOMON                                                 Sabine FOURCADE 
      Directeur général de la santé                       Secrétaire générale 

                                                                 des ministères chargés des affaires sociales       



ANNEXE 1 : Les acteurs partie prenante du projet territorial de santé mentale (PTSM) 
 
Cette liste non exhaustive est donnée à titre indicatif. 
 

• Les représentants des personnes et des familles  
- Associations d’usagers et de familles 
- Représentants au Comité des usagers des établissements autorisés en psychiatrie  
- Représentants au Conseil de la vie sociale des ESSMS  
- Représentants de GEM  
- Représentants du conseil régional des personnes accueillies et accompagnées 

(CCRPA) 
 

• Les acteurs sanitaires :  
- Etablissements de santé autorisés en psychiatrie, publics, ESPIC et privés  
- Etablissements de santé exerçant une activité de médecine, chirurgie, obstétrique  
- Communautés psychiatriques de territoire  
- Maison des adolescents 
- Psychiatres libéraux  
- Médecins généralistes  
- Médecins pédiatres et gériatres 
- Equipes de soins primaires (dont centres de santé et maisons de santé pluri-

professionnelle), communautés professionnelles territoriale de santé et plates-formes 
territoriales d’appui  

- Officines de pharmacie  
- Psychologues  
- Caisses primaires d’assurance maladie et mutualité sociale agricole  
- Unités sanitaires en milieu pénitentiaire, service médico-psychologique régional et unité 

hospitalière spécialement aménagée  
- Acteurs du service de santé au travail  
- Personnels psychologues, sociaux et de santé (infirmiers et médecins) de l'éducation 

nationale et des services universitaires de médecine préventive et de promotion de la 
santé  

- Services de soins infirmiers à domicile  
- CeGGID  
- PASS et EMPP  

 
• Les acteurs sociaux et médico-sociaux  
- Services et établissements sociaux et médico-sociaux accompagnant des personnes 

présentant des troubles ou un handicap psychiques, dont :  
o Les acteurs de l’emploi et du logement accompagnés   
o les services d’aide et d’accompagnement à domicile (SAAD, SSIAD, SPASAD, 

SAVS, SAMSAH, SAMSAH Psy) 
o les MAS, les FAM 
o Les foyers d’hébergement, de vie  
o les services à destination des enfants et adolescents (CAMSP, CMPP, SESSAD, 

IME, ITEP…) 
o les ESAT et entreprises adaptées 

- Maison départementale des personnes handicapées  
- Acteurs impliqués dans la démarche « réponse accompagnée pour tous »  
- Service public de l’emploi (dont Cap emploi et les missions locales) 
- Points d’accueil et d’écoute jeunes 
- Acteurs du logement et de l’hébergement (bailleurs sociaux, foyers,..)  
- Associations en charge de l’accès aux sports, aux loisirs, à la culture  
- Professionnels et structures de l’insertion par l’activité économique 
- Les acteurs concourant à une continuité scolaire, à la poursuite d’un apprentissage, à 

des études adaptées et choisies 
 



• Les services de l’Etat 
- Direction départementale de la cohésion sociale (DDCS) et/ou de la protection des 

populations 
- Direction départementale des territoires  
- Délégués du Préfet 
- DIRECCTE (direction régionale des entreprises, de la concurrence, de la 

consommation, du travail et de l’emploi)  
- Services de la Direction régionale de la PJJ (protection judiciaire de la jeunesse)  
- Direction des services départementaux de l’éducation nationale  

 
• Les collectivités territoriales et les acteurs de démocratie sanitaire  
- Conseil départemental et ses services de protection maternelle et infantile (PMI) et 

d’aide sociale à l’enfance (ASE) notamment 
- Communes, communautés de communes, agglomérations, métropoles 
- Conseil territorial de santé et sa commission spécialisée en santé mentale 
- Conseil départemental de la citoyenneté et de l’autonomie 
- Conseils locaux de santé mentale  
- Les coordonnateurs des contrats locaux de santé 
- Conseils locaux de santé  
-  Centres communaux ou intercommunaux d’action sociale (CCAS ou CIAS)  
- Ateliers santé-ville 
- Toute commission créée par les collectivités territoriales ou les acteurs locaux pour 

traiter de santé mentale 
 

• Les acteurs de la prévention et de la promotion de la santé  
- Associations et acteurs intervenant dans la prévention, notamment du suicide 
- Acteurs de la promotion de la santé scolaire et universitaire    
 
• Les acteurs de la lutte contre les addictions  
- Sanitaires : services d’addictologie, équipes de liaison en addictologie, soins de suite et 

réadaptation  
- Médico-sociaux : centres de soins d’accompagnement et de prévention en 

addictologie (CSAPA), consultations jeunes consommateurs (CJC), centres d’accueil, 
d’accompagnement à la réduction des risques pour usagers de drogues (CAARUD) 

 
• Les acteurs de la lutte contre la précarité et l’exclusion  
- Acteurs des PRAPS 
- Service intégré d’accueil et d’orientation (SIAO)  
- Acteurs de l’urgence sociale (centres d’hébergement d’urgence, accueils de jour…)  
- Acteurs de l’hébergement et du logement des publics précaires et des personnes 

migrantes ou réfugiées (CHRS, lits haltes soins-santé (LHSS), lits d’accueil médicalisés 
(LAM), ACT et ACT psy, résidences sociales, maisons relais, …)  

- Associations et ONG (MSF, MDM…)  
- SAMU social  

 
• Les autres ressources contribuant à  la coordination territoriale 
- CRéHPsy et autres dispositifs ayant une fonction d’appui aux acteurs du parcours de 

santé des personnes atteintes de troubles psychiques 
 

• Les autres acteurs concourant à la politique territoriale de santé mentale   
      -    Services de tutelle pour majeurs protégés  

- Caisses d’allocations familiales   
- Services pénitentiaires d’insertion et de probation (SPIP) 
- Office français de l’immigration et de l’intégration (OFII) 
- Services de la direction de la sécurité publique  
- Centres de ressource politique de la ville 



ANNEXE 2 : Le RECUEIL DE DONNEES DANS LE CADRE DU DIAGNOSTIC 
TERRITORIAL PARTAGÉ : EXEMPLES DE DONNEES POUVANT ETRE MOBILISEES 

 
Exemples d’indicateurs et de données relatifs aux besoins :  
 
 Caractéristiques socio-démographiques de la population et écarts par rapport 

aux moyennes régionale et nationale :  
- Répartition en tranches d’âge 
- Proportion de personnes âgées de plus de 75 ans  
- Répartition de la population active dans les différents groupes socioprofessionnels 
- Niveau de formation de la population active  
- Structure du foyer familial  
- Nombre moyen de pièces par logement/taille du ménage   
- Taux  d’emploi au sein de la population active   
- Taux de pauvreté 
- Revenu disponible médian des ménages 
- Proportion de ménages soumis à l’impôt 
- Proportion d’allocataires de minima sociaux 
- Nombre de signalements d’incurie du logement  
- Taux d’urbanisation  
- Nombre d’habitants résidant en quartiers prioritaires de la politique de la ville 
- Nombre de personnes sous main de justice (en milieu fermé et en milieu ouvert) 
- Nombre de personnes sans domicile fixe  
- Taux de CMUc et d’AME  
- Nombre de placements à l’ASE 
- Taux de non recours aux droits (dont RSA et CMUc)  

 
 
 Indicateurs de santé de la population et écarts par rapport aux moyennes 

régionale et nationale :  
- Taux d’admission en ALD, dont ALD 23 « troubles psychiatriques de longue durée »  
- Taux de mortalité, dont taux de mortalité prématurée 
- Taux de participation aux dépistages organisés 
- Taux de suicide (avec ventilation par tranche d’âge) 
- Indices comparatifs de mortalité par causes de décès  
- Prévalence des addictions et décès liés à des pathologies liées à l’alcool  
- Consommation de psychotropes 
- Taux d’allocataires de l’AAH, dont AAH pour handicap psychique  
- Consommation de soins de ville par les personnes en ALD 23 par rapport à la 

population générale 
  

 
Exemples d’indicateurs et de données relatifs aux  ressources et à l’offre (enfants et 
adultes):  
 
 Ressources sanitaires :  
- Offre de psychiatrie et de pédopsychiatrie publique et privée (libérale et en 

établissement) et repartition sur le territoire (hospitalisation et dispositifs 
ambulatoires) 

- Densité de médecins généralistes et spécialistes et répartition sur le territoire  
- Densité de psychiatres (libéraux et salariés)  
- Densité de psychologues  
- Effectifs d’infirmiers libéraux et mixtes 
- Nombre et répartition de Consultations dédiées (douleur, soins somatiques, santé 

bucco-dentaire…) pour les personnes en situation de handicap 



- Offre de soins, publique et privée, ayant adapté leur organisation à l’accueil des 
personnes en situation de handicap ou de précarité (lieu dédié, horaires dédiés, 
formation spécifique des professionnels…) 

- Organisation des urgences  
- Organisation de la PDSA  
- PASS et PASS psychiatrique 
- EMPP 
- Autres dispositifs locaux ou équipes mobiles pour des personnes cumulant des 

troubles psychiques et des difficultés sociales et/ou de santé 
 
 Ressources médico-sociales et sociales1 :  
- Offre médico-sociale d’accompagnement des personnes présentant des troubles ou 

un handicap psychiques (établissements et services sociaux et médico-sociaux) et 
répartition sur le territoire 

- GEM et clubs d’insertion  
 
 Ressources en direction des enfants/adolescents :  
- Offre médico-sociale pour les enfants et adolescents présentant des troubles 

psychiques (CMPP, CAMSP, IME, SESSAD, ITEP, BAPU…) et répartition sur le 
territoire 

- Offre en structures relevant de la protection de l’enfance (MECS, foyers de l’enfance, 
accueil familial, accueil mère-enfant…) 

- Etablissements de la PJJ 
- Consultation jeunes consommateurs (CJC) 
-  Autres structures ou dispositifs locauxs d’intervention précoce en santé mentale  

 
 Lieux et dispositifs de coordination des parcours (généralistes ou spécialisés) : 
- Equipes de soins primaires (ESP), communautés professionnelles territoriales de 

santé (CPTS), plateformes territoriales d’appui à la coordination des parcours 
complexes (PTA), services intégrés d’accueil et d’orientation (SIAO)  

- Conseils locaux de santé mentale, contrats locaux de santé et toute autre 
commission créée par les collectivités territoriales à cette fin  

- CRéHPsy et autres dispositifs ayant une fonction d’appui aux acteurs du parcours de 
santé des personnes atteintes de troubles psychiques 
 

 Logement et hébergement : 
- Offre de logement social 
- Offre de logement et d’hébergement accompagné par type de structure  
- Dispositifs de soutien au maintien dans le logement ou d’accès au logement ou à 

l’hébergement, autres que médico-sociaux 
- Taux de logements vacants (parc social et parc privé) 
- Taux de rotation du parc public 

 
 Emploi  
- Dispositifs d’emploi accompagné 
- Offre en milieu protégé, dont ESAT 

 
 Scolarité, formation et enseignement supérieur  
- Offre de dispositifs soins-études  
- Dispositifs, autres que médico-sociaux, de soutien à la scolarité, à l’inclusion scolaire 

(dont les dispositifs de réussite éducative), à la poursuite d’un apprentissage, à des 
études adaptées et choisies dans l’enseignement supérieur  

- Etablissements d’enseignement adapté 
                                                           
1 Distinguer l’offre spécialisée pour les personnes avec troubles psychiques et les offres mixtes  



 Lutte contre la précarité et l’exclusion  
- Offre de logement et d’hébergement (urgent et non urgent) à destination des publics 

précaires ou exclus 
- Dispositifs « un chez soi d’abord » ou inspirés du modèle « un logement d’abord » 
- Offre d’accompagnement social, juridique des personnes précaires ou exclues  
- EMPP, PASS et PASS psy, équipes de maraude (par types de publics : jeunes, 

précaires…) 
- Taux de réponse du 115  
- Actions et dispositifs du PRAPS déployées pour les personnes précaires atteintes de 

troubles psychiques 
- Actions et dispositifs déployées par la démarche «réponse accompagnée pour tous» 

pour les personnes en situation de handicap psychique sans solution de prise en 
charge adaptée à leurs besoins et aspirations, qui concernent des publics 
vulnérables et précaires 

 
 Prévention et promotion de la santé mentale  
- Programmes et outils de prévention mis en œuvre sur le territoire de projet, dont 

programmes de formation à la prévention du suicideProgrammes de développement 
des compétences psychosociales développés 

- Actions de lutte contre la stigmatisation mises en œuvre  
- Acteurs de prévention présents  

 
 Prise en charge des addictions 
- Dispositifs de prise en charge sanitaire (ELSA, services d’addictologie, offre libéral et 

médico-sociale (CSAPA, CAARUD, CJC) des consommateurs de substances  
 

 
Exemples d’indicateurs et données relatifs au recours à l’offre :  

- Taux d’hospitalisation et de prise en charge ambulatoire pour troubles psychiques 
(tous troubles psychiatriques et selon les grandes catégories diagnostiques) 

- Taux d’hospitalisation de mineurs en psychiatrie adulte  
- Taux de réhospitalisation  
- Taux d’hospitalisation au long cours 
- Nombre de mesures de soins sans consentement et de personnes concernées 
- Délai moyen de traitement d’un dossier MDPH 
- Taux de personnes hospitalisées en attente d’un logement 
- Nombre de personnes disposant d’une orientation MDPH en attente de solution  
- Durée moyenne d’accompagnement par type d’ESMS  
- Taux de rotation par type d’ESMS 

 
 
Sources : recensement de la population de l’INSEE, Scansanté de l’ATIH, Atlas de la santé 
mentale en France (Irdes-DREES), enquêtes de la DREES : enquête ES-PH(établissements 
sociaux accompagnant des personnes, enfants et adultes, en situation de handicap), 
enquête ES-Difficulté sociale, Statistique annuelle des établissements de santé, bases de 
données de la CAF et de la MSA sur les bénéficiaires de l’AAH à domicile, diagnostics 
territoriaux des PRS, diagnostics territoriaux partagés à 360° du sans-abrisme au mal-
logement, données et études des ORS et des CREAI, données de l’Observatoire français 
des drogues et des toxicomanies (OFDT),  outil en ligne Sig-ville (CGET-Observatoire 
national de la politique de la ville), bilans des centres de ressources politique de la ville, 
données DIM des établissements de santé, données des MDPH, SAE.        
 
 
      



Éidipements Psychiatriides en Gironde

Psychiatrie Adulte

Structure Équipement Lieu

CH Charles  errens

(hors SAT 50 places)

482 lits TP (Hospitalisaton complète) dont :
 Urgence (TECO ) : 11 lits
 Admissions : 321 lits (dont dnité mère-enfant de 10 lits)
 Réhabilitaton  sycho-sociale : 132 lits
 Gérontopsychiate : 18 lits (Unité à Xavier Arnozan)

1 SMPR (Gradignan) 

Centres experts et centres ressources :
ES  ,  Résead  de  psychiatrie  périnatale   érinatale,  Centre
ressodrce  Erios  (adtedrs  de  violences  sexdelles),  Centre
ressodrce Cerpad (pathologies anxiedses et dépressives), Centre
Expert  Fondamental  Dépression  Résistante,  Centre  Expert
Fondamental  Prodbles  Bipolaires,  Centre  Expert  Fondamental
Tchizophrénie,Eidipe  Pransgender,  CUS ,  Eidipe  UPE 
(Eddcaton thérapedtide)

Equipes mobiles:  Hospitalisaton à  domicile,  ACCETT (L’Eidipe
Ambdlatoire  de  Coopératon,  de  Coordinaton  et  d'Evaldaton
Tanitaire et Tociale), Eidipe  sychiatriide d'Interventon et de
Crise (E IC), Éidipe Sobile Géronto- sychiatrie (ESG ),

Addictologie : CTA A,  éidipe ELTA,  HDJ  d’addictologie,  centre
de  consdltaton  d’addictologie,  Dispositf  Renapsdd,  Centre
Ressodrce  de  jedx  pathologiides,  Eidipe  de  recherche  et
d’évaldaton,  éidipe  mobile  addicton-  parentalité,  espace
famille, Caan’abds

Activité universitaire et de recherche, éidipe CNRT (psychiatrie,
addictologie)

12 CMP : Bordeadx centre, Bordeadx codrs dd Sédoc, Bordeadx
Caddéran,  Eysines  (2),   essac,  Palence,  Sérignac,  Lesparre,
Castelnad, Arcachon, Andernos

170 places  d’HDJ,  8  HDJ  (2 à  Bordeadx,  Arcachon, Andernos,
Lesparre, Eysine, Palence, Serignac)

Espace  Santé  Étudiant :  Partenariat  CH  Charles   errens,
associaton Rénovaton, Campds  essac et Victoire

Bordeadx  dbliide

CHU  ellegrin Unité de soins complexes en addictologie

CH Cadillac 494  lits  TP (réparts  sdr  4  sites :  Cadillac,  Villenave  d’Ornon,
Lormont,Bazas) dont

 Admissions :  253 (dont 29  lits  de  gérontopsychiatrie :
dnité  archappe et 1 lit mère-enfant à l’dnité Charcot)

 Réhabilitaton :101 (pôle perspectve)

 dbliide



  sychiatrie médico-légale (UTI  USD UHTA) 140 

9 à 12  places d’hospitalisaton de ndit (Bègles)
88 places d’HDJ sur 5 HDJ (14 places à Lormont, 18 à Bègles, 5 à
CAT -Bègles, 17 places à Cadillac, 18 pl à Laroide, 16 pl à Bègles
podr les 16/25 ans)
25 places d’accdeil familial thérapedtide (enfant/addltes)
1 consdltaton et 1 éidipe de liaison en addictologie
12 CMP : Bordeadx Bastde, Créon , Lormont Cenon, antenne de
consdltaton à Ambares et Carbon blanc, Bègles, Bordeadx Gare,
villenave d’Ornon Cestas,Langon, Cadillac, Bazas, La Réole
1  centre  de  consultation orienté  vers  le  psychotraumatisme
(CAT ERIP)
2 dnités de gérontopsychiatrie  ambdlatoire  (UG A) :  Lormont,
Créon
1 dnité mobile de psychiatrie de liaison
7  CATTP  à  Créon,  Bordeadx-Bastde  Lormont(2),  Langon,
Villenavec d’Ornon et Cadillac
1 EMPP

CH Garderose

(Hors FAS: 46 
places)

94 lits TP dont :
 Admission : 54 lits
 Réhabilitaton 21 lits
 Unité long séjodr T DRE 16 lits

1 éidipe d’drgence et de psychiatrie de liaison
1 éidipe de liaison et consdltaton en addictologie
1 Éddcaton thérapedtide  schizophrénie
1 éidipe mobile psychiatrie précarité (2018)

5 CMP : Libourne, Sainte Foy la Grande, Coutras, Castllon La 
Bataille, Saint André de Cubzac

104 places d’HDJ ou CATTP :
20 pl HDJ à Libourne (site Garderose)
30 pl HDJ/CATTP : Libourne (clé des champs)
30 pl HDJ/CATTP Castllon la Bataille
24 pl HDJ/CATTP Saint-André de Cubzac

Libodrnais

Hadte-Gironde

 dbliide

Cliniide Bethanie 62 lits TP

15 pl HDJ addlte (plds de 18 ans)

Graves (Palence)

Cliniide Anodste 30 lits TP (possibilité ECP)

35 places HDJ (centre d’accdeil dépression)

Bordeadx  rivé
à partr de 18 ans 
(exceptonnellem
ent à partr de 16 
ans)

Cliniide des  ins 85 lits TP

 ossibilité ECP DST 40 jodrs

Graves ( essac)  rivé bdt 
ldcratf

Cliniide Korian Les
Horizons

84 lits
Cliniide codrt séjodr La Charmille 18 lits
Toins post-aigds Les jardins de la charmille 6 lits
Unité de  sychiatrie générale Horizon 60 lits

Hadt de Garonne 
(Cambes)

 rivé bdt 
ldcratf
Aigd
Réhabilitaton 
 sycho social



20 pl HDJ de Cenon (CE AC) Hadt de Garonne 
(Cenon)

addltes, plds de 
18 ans

Robert  iidé 16 lits TP Graves (Villenave 
d’Ornon)

Addltes , plds 
de 18 ans, 
militaires 
(podr les 3/4) 
et civils

Aigd

Perritoire 
grand idart 
Tdd-odest (de 
 oiters, la 
Rochelle, 
Brive, à 
Bordeadx et 
Podlodse

Centre Sontalier 

(réhabilitaton 
psycho-sociale)

 ôle Taint Telve 52 lits TP (réparts sdr 4 strdctdres)

Résidence des gants

Résidence Sarc Blanc (10 stddios thérapedtides)

Graves (saint 
selve)

Bordeadx

 rivé bdt non 
ldcratf 
(fnancement 
DAF ART)
Jednes 17 25 
ans

Associaton 
Rénovaton
(réhabilitaton 
psychosociale)

Centre de réadaptaton  astedr

44 lits P  réparts sdr trois strdctdres de 14 à 16 places :  foyer 
Croix de Tegdey, foyer Caddéran, foyer  astedr.

 ass’Sirail : lied d’accdeil et d’orientaton (ambdlatoire)

Bordeadx

Bordeadx

Associaton 
reconnde 
d’intérêt 
pdblic loi  
1901

Jednes 
addltes : 18 à 
30 ans

Recrdtement 
régional

SGEN HDJ 62 places Bordeadx Établissement 
de Tanté  rivé
d’intérêt 
collectf 
(ET IC)

Addltes : plds 
de 18 ans

CR T Podr de 
Gassie
(réhabilitaton 
psychosociale)
C2R  : Centre 
référent de 
réhabilitaton 

25 lits P 

25 places d’hôpital de jour 

2 places d’hospitalisation de nuit.

Brdges Établissement 
de Tanté  rivé
d’intérêt 
collectf 
(ET IC)

Jednes 
Addltes : plds 



psycho-sociale 
nivead 2  (en 
partenariat avec le
CHC )

de 18 ans

THSA 70 places 
 Hôpital de jodr, Bd Wilson à Bordeadx
 Tervice dd soir, Bd Wilson à Bordeadx
 Centre médico-psycho-social (CS T)
 CAPP 

Établissement 
de Tanté  rivé
d’intérêt 
collectf 
(ET IC)

C CP

Centre 
 sychanalytide 
de Consdltaton et 
de Praitement

4 centres :

11/25 ans à Cenon
15/21 ans à Libodrne
Jednes Addltes à Bordeadx (orienté précarité) et Bastde 
(orienté parentalité)

Ttrdctdres dd 
département 
/mdnicipales

(podr les 11/25 
ans)

 AEJ (point d’accdeil et d’écodte jednes) : à Blayes, Cadillac, La 
Peste, Libodrne, Taint  ey de Castet, Palence

Saison des adolescents à Bordeadx avec antennes à la Réole et 
Lesparre

Saison service pdblic à Eysines

 ôle mdnicipal Timone Veil à Taint Sédard en Jalles



Psychiatrie Infanto-juvénile

Structure Équipement Lieu

CHC 25 lits temps plein (2 dnités UTAA et U TILON)
(+DCentre Abadie Unités de soins spécialisés de jodr CC EA
Centre Jean Abadie – 89 rde des Tablières à Bordeadx)

Unité de pédopsychiatrie de liaison sitdée à l'hôpital des enfants 
ad CHU de Bordeadx 

4 HDJ : Bordeadx,  essac, Biganos Blanidefort

??? places AFP

12 places HAD

CATTP  podr adolescents à Blanidefort géré par l'associaton 
Rénovaton 

12 CMPEA dont 5 en partenariat avec Rénovaton
 CS EA Bordeadx Centre
 CS EA Bordeadx Nord  
 CS EA Sérignac
 CS EA Gradignan 
 CS EA  essac
 CS EA Biganos
 CS EA Andrenos
 CS EA La Peste
 CS EA Blanidefort  
 CS EA Eysine/ TaintSédard en Jalles     :  

 16, rde des Preytns, 33320 Eysines
Pél : 05.56.28.06.35

 Maison de la petite enfance
 – 33160 Tt Sédard en Jalles

 CS EA  ôle Sédoc à  adillac  

Centre Expert Asperger
Centre Ressodrce Adtsme et éidipe mobile adtsme
Centre de Référence Défcits de l'Atenton et Hyperactvité 

Bordeadx  dbliide

CHU  ellegrin

US AJA

Centre Abadie

33 lits P  +  lits HDJ

UTCA 8lits TP +D HDJ
L’Unité des Prodbles des Conddites Alimentaires accdeille en 
hospitalisaton des jednes de 14 à 25 ans.

Umpaja 15 lits TP
Dr  ommeread
L’Unité Sédico-psychologiide de l’Adolescent et dd Jedne Addlte
accdeille des jednes patents pdbères jdsid’à l’âge de 22 ans sdite
à dne tentatve de sdicide od des conddites à riside répétées.

Suhea 10 lits TP +D 5 lits HDJ -  r Bodvard
Le Tervice Universitaire d’Hospitalisaton podr Enfants et 

http://renovation.asso.fr/


Adolescents de 7 à 17 ans.

Ccpea -  r Bodvard / Dr  ommeread
Le Centre de Consdltaton  olyvalente podr Enfants et Adolescents
(12  à  25  ans)  et  propose  dne  évaldaton  pldridisciplinaire  des
trodbles  psychopathologiides  et  la  mise  en  place  de  projets
thérapedtides individdalisés.

CH Cadillac 72 places d’HDJ infanto-jdvénile avec 5 HDJ à Villenave d’Ornon
(15 places),  Podlennes (12 places),  odensac (15 places, Cadillac
(15 places), Bordeadx- Bastde (15 places)

3 CATTP : Langon, La Réole, Cenon

15  CMPEA  (dont  en  associaton  avec  le   rado) :  Bazas,  Bègles,
Belin- Belier, Bordeadx Sarne, Bordeadx-Bastde, Cestas, Langon,
 ortets,  Villenave  d’Ornon,  Cenon,  Lormont,  Créon,  Cadillac,  La
Réole, Ambares)

 dbliide

CH Garderose 3 lits temps plein (ados) dans l’dnité Ulyss

8 places hôpital de semaine(8-16 ans)

5 places AFT

40 places d’HDJ/CATTP (chifres variant selon fle actve) réparts
sdr site Garderose (24 places) et 4 HDJ/CAPP  à Libodrne, Taint
André de Cdbzac, Taint Giron d’Aigdevives et  dgnac

5CMP : 2 à Libodrne,  dgnac, Taint André de Cdbzac, Taine Foy la
Grande, Blayes

Libodrnais

Hadte-Gironde

 dbliide

Cliniide 
Bethanie

20 places HDJ infanto-jdvénile Graves (Palence) Adolescents 
14 à18 ans

Associaton 
Rénovaton

HDJ du Parc (Bd Wilson Bordeadx)
35 places (projet thérapedtide + scolarisaton)

CATTP ESCAPA Bodlevard Wilson à Bordeadx 

6 CMPEA (dt 5 en partenariat avec le CHCP)
le Bodscat, Bordeadx Blanidefort, Eysines,
Saison de la pette enfance
à Tt Sédard en Jalles,
 adillac

1 CATTP à Blanquefort

Bordeadx

Bordeadx

Associaton
d’intérêt
pdblic

loi 1901

Adolescents
12  /18  ans
(dérogaton
exceptonnelle
jdsid’à  21
ans)

A AJH

(strdctdre 
médico-sociale)

6 CMPP Centre Sédico-psychopédagogiide : Bordeadx Cenon 
 essac Le Peich 
Libodrne,  ort 
Tainte Foy

C CP
Centre 
 sychanalytide 

Centres de consdltatons

11/25 ans à Cenon

https://www.google.fr/maps/place/Lafon+Feline/@44.869322,-0.61126,17z/data=!3m1!4b1!4m2!3m1!1s0xd54d7c2ce2f412f:0x30b077f7380b3ee5


de Consdltaton 
et de Praitement

15/21 ans à Libodrne

Ttrdctdres dd 
département 
/mdnicipales

(podr les 11/25 
ans)

 AEJ (point d’accdeil et d’écodte jednes) : à Blayes, Cadillac, La 
Peste, Libodrne, Taint  ey de Castet, Palence
Saison des adolescents à Bordeadx avec antennes à la Réole et 
Lesparre
Saison service pdblic à Eysines
 ôle mdnicipal Timone Veil à Taint Sédard en Jalles



Maison d’accueil spécialisée en Gironde 10 MAS dans le département

structure lieu Organisme
gestionnaire

Public accueilli Place

hébergement
complet

spécificité

MAS Les 4 Vents

 St Denis de Pile

0557256020

2 rodte de
Gditres

 33910 Tt Denis
de  iles

ADA EI polyhandicapés 49 places 6 places accdeil
de jodr

MAS de Tresse

0556334204

60 avende de
Sélac

B  57, 33390
Presse  

Associaton
Girondine des

infrmes motedr-
cérébradx

polyhandicapés 59 places

MAS Le SABLA 14 chemin de
Ronde

33690 Grignols

Adtsme sdd
Gironde

adtste 28 places accdeil de jodr,

accdeil
temporaire

MAS du CH Sud
Gironde

0556615336

 lace Tt Sichel 

 B  90055

33192 la Réole
Cedex

Centre
hospitalier

intercommdnal
Tdd Gironde

polyhandicapés 48 places

MAS le Junca

0556874747

1 chemin des
Cressionnières

33140 Villenave
d’Ornon

A AJH AD 33 Défcients grave 
dd psychisme 
consécdtve à 
lésion cérébrale

------------------

polyhandicapés

15 places

-----------------

47 places

3 places accdeil
de jodr

----------------

6 places accdeil
de jodr

MAS Monséjour
Marly

0556121616

28 rde Delacroix

33200 Bordeadx

A F Défcients
intellectdels
profonds

polyhandicapés

MAS APAJH
Mérignac

0556348400

43 rde Jean
Sonnet

33700 Sérignac

A AJH 33 Handicapés
mentadx
profonds

45 places 7 places accdeil
de jodr

MAS Du CH Allée dd  redilha CH Charles Défcients graves 50 places 10 places accdeil



Charles Perrens

0557932970

33160 Tt Sédard
en Jalles

 errens de la
commdnicaton

de jodr

MAS Croix Rouge
Française 

0557701616

2 avende de
 ichot 

33138 Lanton

Croix rodge
Française

polyhandicapés 38 places

MAS du Lac Vert 

de Biganos 

0556038182

16 rde des
Colverts

33380 Biganos

ADA EI 33 polyhandicapés 48 places 6 places accdeil
de jodr



L’ofre médico-sociale et pédopsychiatrique en Gironde

Nombre d’établissements et de services
 laces installées par catégorie d’établissement ad 1er janvier 2015 – Padx d’éidipement

Catégorie d’établissement Aquitaine Gironde

Instituts Médico-Educatifs (IME)

Nombre d’établissements 54 21

Nombre total de places installées 2975 1282

Établissements enfants ou adolescents polyhandicapés

Nombre d’établissements 9 2

Nombre total de places installées 195 72

Instituts Thérapeutiques, Educatifs et Pédagogiques (ITEP)

Nombre d’établissements 44 22

Nombre total de places installées 1730 1075

Instituts d’Éducation Motrice (IEM)

Nombre d’établissements 8 4

Nombre total de places installées 500 309

Établissements pour jeunes déficients sensoriels

Nombre d’établissements 5 5

Nombre total de places installées 464 464

Établissements expérimentaux

Nombre d’établissements 5 1

Nombre total de places installées 79 10

Service d’Éducation Spécial et de Soins A Domicile (SESSAD)

Nombre d’établissements 91 32

Nombre total de places installées 2061 802

Taux d’équipement en places dans les établissements pour enfants handicapés
(hors TETTAD, jardins d’enfants spécialisés et accdeil temporaire) podr 1000 
habitants de – 20 ans

7,9 9

Taux d’équipement en places dans les SESSAD podr 1000 habitants de – 20 ans 2,8 2,2

Todrce : DRETT – ART – FINETT
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